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RESUME 

« L'UNION FAIT LA FORCE? » : LA CONCURRENCE COMME ELEMENT 
DETERMINANT DE L'EVOLUTION DE L'UNION SAINT-JOSEPH DU CANADA 

Pierrick Labbe Superviseur: 

Universite d'Ottawa, 2007 Peter C. Bischoff 

Cette these aborde le sujet de la concurrence entre l'Union Saint-Joseph du 

Canada et les societes de secours mutuels canadiennes-francaises, entre sa fondation en 

1863 et l'atteinte de sa solvability actuarielle en 1920. Au depart, cette petite association 

locale avait pour objectif d'offrir une protection en cas de mort ou de maladie aux 

travailleurs canadiens-francais d'Ottawa. 

L'arrivee de nouvelles societes de secours mutuels locales et succursales de 

societes fraternelles dans la ville changea le statut de l'association qui n'etait plus la 

seule a vouloir recruter les Canadiens francais dans ses rangs. Au debut des annees 

1890, le recrutement devint de plus en plus difficile, au point de menacer sa stabilite 

financiere. 

C'est en s'inspirant des societes fraternelles que l'Union Saint-Joseph d'Ottawa 

trouva une solution a cette crise. Une structure administrative de type federal fut mise 

sur pied afin de permettre a l'organisation d'etendre ses activites hors des limites de la 

ville. Cette societe de secours mutuels passa rapidement d'une simple association locale 

de travailleurs a une grande societe nationale, avec des ramifications dans plus de six 

cents communautes canadiennes-francaises du Canada et des Etats-Unis. 



iii 

Cette nouvelle structure administrative transforma le caractere originel de 

l'organisation en diminuant la democratic participative, caracteristique importante de sa 

gestion avant 1895. Cette situation donnait une grande partie du pouvoir decisionnel a 

l'elite dirigeante. Ainsi, l'organisation perdit sa vocation de bienfaisance au profit d'une 

gestion economique plus proche des valeurs actuarielles. Cependant, grace a sa mission 

sociale impregnee d'un catholicisme social et d'un nationalisme canadien-francais, elle 

attira plus de 25 000 Canadiens francais a participer a ses activit.es. 

Ainsi, durant les annees 1910, l'Union Saint-Joseph etait devenue une 

association nationale, luttant pour l'autonomie economique des Canadiens francais. 

Parfois, ses actions depassaient le secteur economique. Par exemple, son reseau de 

succursales permit de joindre bon nombre de Canadiens francais afin de les reunir pour 

former ce qui allait devenir l'Association canadienne-francaise d'education d'Ontario. 

http://activit.es
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Au 19e siecle, le liberalisme economique obligea les travailleurs a s'organiser par 

eux-memes pour faire face a l'adversite. Lors de la creation de la province du Haut-

Canada en 1791, les mesures legislatives britanniques visant a aider les plus demunis 

avaient ete eliminees, etant donne l'incapacite des citoyens a soutenir financierement de 

tels programmes1. Le peu d'intervention de l'Etat dans la sphere economique impulsa le 

developpement de nouvelles formes de pr6voyance pour assurer un minimum de securite 

sociale a la population. Apres 1850, les societes de secours mutuels devinrent une 

solution populaire, en offrant de l'aide en cas de maladie ou de deces tout en evitant 

l'humiliation qu'entrainait le recours a l'assistance publique. En effet, moyennant des 

cotisations mensuelles, les membres de ces organisations pouvaient esperer un soutien 

financier pour eux ou leurs families. La forme organisationnelle variait grandement, 

s'inscrivant parfois parmi les activites d'un syndicat, affichant un statut confessionnel ou 

encore s'adressant a un groupe ethnique precis. C'est au debut du 19e siecle, dans la ville 

de Quebec, que se developperent les premieres societes de secours mutuels pour les 

Canadiens fran?ais. II faut toutefois attendre apres 1850 pour que celles-ci se multiplient 

et se propagent dans les autres collectivites francophones. 

La mutualite canadienne-fran£aise connut un succes relativement important 

durant la deuxieme moitie du 19e siecle. Plus d'une centaine de petites societes de 

secours mutuels locales virent le jour dans les communautes urbaines du pays. Les 

Canadiens frangais d'Ottawa, influences par le mouvement mutualiste bas-canadien, 

adopterent eux aussi des outils pour se proteger contre l'infortune. En 1863, des 

cordonniers recemment arrives de Joliette fonderent l'Union Saint-Joseph d'Ottawa, la 

1 Denis Guest, Histoire de la securite sociale au Canada, trad, de 1'anglais par Herve Juste, Montreal, 
Boreal compact, 1995 (1980), p. 28. 
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premiere societe de secours mutuels francophone de cette ville. A l'image de 1'Union 

Saint-Joseph de Montreal, dont elle s'inspire pour former sa structure administrative, les 

premiers membres furent recrutes parmi la classe ouvriere catholique. 

Pendant une dizaine d'annees, elle fut la seule organisation a offrir une forme de 

prevoyance aux classes populaires canadiennes-francaises d'Ottawa. Cependant, a partir 

des annees 1870, la ville connut une multiplication des associations mutualistes. 

D'autres societes de secours mutuels furent fondees suite a la croissance de la ville. 

Durant les annees 1870 et 1880, au moins quatre organisations canadiennes-francaises 

virent le jour a Ottawa afin de combler les besoins de prevoyance de cette population. 

De plus, un nouveau phenomene commenca a se faire sentir: les societes fraternelles. 

Ces grandes societes de secours mutuels, qui profitaient de la croissance economique 

pour implanter leurs succursales un peu partout, y compris a Ottawa, devinrent de 

serieux concurrents pour 1'Union Saint-Joseph et les autres associations mutualistes 

canadiennes-francaises. 

Comme la plupart des societes de secours mutuels locales de la deuxieme moitie 

du 19e siecle, 1'Union Saint-Joseph d'Ottawa etait administree selon les principes de la 

mutualite pure. Cette forme de gestion necessitait le recrutement continuel de nouveaux 

membres afin d'assurer la stabilite financiere de l'organisation. L'administration des 

finances s'effectuait le plus simplement possible, c'est-a-dire que l'argent etait collecte 

seulement a la suite de la mort d'un societaire. Ainsi, peu de capitaux etaient accumules 

pour faire face aux annees difficiles. A cela s'ajoutait l'imposition de cotisations 

beaucoup trop faibles pour les services offerts. Consequemment, la plupart de ces petites 

associations locales connurent une crise importante lors des recessions de la fin du 
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siecle. Devant l'incapacite d'admettre un nombre suffisant de nouveaux aspirants, 

plusieurs d'entre elles remirent rapidement en question ce type d'economie. Cependant, 

les membres etaient generalement resistants aux changements apportes a la gestion de 

leur organisation. Ainsi, cette situation limita plusieurs d'entre elles a une existence 

precaire et certaines durent meme cesser leurs activites2. L'Union Saint-Joseph fut l'une 

des rares societes de secours mutuels a subsister durant cette crise, et ce, grace a 

plusieurs transformations importantes. 

La crise de la mutualite pure depasse toutefois les limites de la simple question 

financiere. En examinant le cas de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa, il est possible de 

constater que les difficultes apparaissent suite a une vague d'implantation de societes de 

secours mutuels locales et de succursales de societes fraternelles dans la ville. Les effets 

de la competition entre les associations mutualistes sont beaucoup plus faciles a evaluer 

dans un milieu ou le nombre de francophones est relativement limite, en comparaison 

avec Montreal ou Quebec. Ottawa offre done un lieu d'analyse originale de la crise de la 

mutualite pure. 

Placee au coeur de cette these, l'etude de la concurrence entre l'Union Saint-

Joseph du Canada et les autres societes de secours mutuels avec lesquelles elle entra en 

interaction permettra de comprendre comment l'association a reussi a survivre a la crise 

de la mutualite pure de la fin du 19e siecle pour finalement devenir une organisation 

prospere, grace a la mise en place de la solvability actuarielle en 1918. L'explication se 

trouve dans sa transition qui s'echelonne sur plus de vingt-cinq ans et resulte des 

changements ideologiques importants que subit la mutualite qui passe d'une forme de 

2 Martin Petitclerc, Une forme d'entraide populaire : histoire des societes quebecoises de secours mutuels 
au 19e siecle, these de doctorat, Montreal, Universite du Quebec a Montreal, Departement d'histoire, 
2005, p. 270. 
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bienfaisance a une activite economique complexe. Cette adaptation au nouveau contexte 

mutualiste necessitait une demarche remarquable puisque, selon le Congres fraternel en 

1925, l'Union Saint-Joseph du Canada etait alors devenue la troisieme plus ancienne 

societe fraternelle d'Amerique du Nord sur les 212 existantes, les autres ayant ete 

forcees de cesser leurs activites3. 

La transition de 1'Union Saint-Joseph s'etend toutefois hors de la sphere 

economique, puisque la mutualite etait animee par un ideal social qui formait le noyau 

des societes de secours mutuels. L'importance de la religion poussa l'organisation a 

rivaliser cote a cote avec l'Union Saint-Pierre, l'Union Saint-Thomas, la Saint-Jean-

Baptiste et les autres societes de secours mutuels francophones catholiques dans la lutte 

contre l'adhesion des Canadiens francais a des organisations de langue anglophones ou 

Iaiques. Malgre une certaine solidarite, ces societes poursuivaient des objectifs 

differents, en plus de concurrencer entre elles pour attirer le plus de membres possible 

afin d'eviter la faillite, consequence du mode de gestion adopte. 

Apres 1895, le developpement de la structure federale de l'Union Saint-Joseph et 

le developpement de succursales faciliterent la prise de conscience de son identite 

nationale. Conservant son aspect catholique, l'association se concentrera sur la question 

de la « race » canadienne-francaise. L'etude de la concurrence entre l'Union Saint-

Joseph du Canada et les autres societes de secours mutuels permet ainsi de mettre en 

lumiere un outil de la survivance des Canadiens francos, tout en etudiant l'apport 

economique et social de l'organisation a cette communaute. 

3 La plus ancienne serait la Czechoslovak Protective Society (4 mars 1854) et la deuxieme plus ancienne, 
la Order Birth Abraham (12 juin 1859). The Fraternal Monitor, 1925 Statistic, Fraternal Societies, The 
Fraternal Monitor, Rochester, 1925, p. 199. 
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L'examen approfondi des relations entre les societes de secours mutuels pour 

expliquer les succes de l'Union Saint-Joseph fait ressortir l'hypothese suivante: la 

concurrence lors de la crise economique du debut des annees 1890 incita l'elite a la tete 

de l'organisation a modifier la structure administrative pour en faire une association 

nationale vouee a ameliorer la situation economique des Canadiens francais. Ainsi, 

l'alliance ideologique entre le clerge et les administrateurs donna les premiers elans a 

1'implantation de succursales. Cet essor permit a l'organisation de prendre conscience de 

sa nouvelle identite et son discours social se fixa peu a peu sur la question de la « race » 

canadienne-francaise. 

L'historiographie traitant de la mutualite canadienne-francaise est tres recente. 

En fait, tres peu d'historiens se sont penches serieusement sur la question des societes de 

secours mutuels canadiennes, que ce soit au niveau de l'histoire sociale ou de l'etude des 

mouvements cooperatifs. La principale contribution vient de la these de doctorat de 

Martin Petitclerc, Une forme d'entraide populaire : histoire des societes quebecoises de 

secours mutuels au J9e siecle, qui etudie le contexte sociopolitique du developpement de 

ces societes, en s'appuyant sur le cas de l'Union Saint-Joseph de Montreal. Soumise en 

2004, cette these se veut l'instigatrice d'un nouveau champ d'etudes en presentant 

l'origine de ces organisations, plus particulierement au Quebec. Petitclerc insiste 

notamment sur les rapports sociaux entre les societaires des petites associations de 

premiere generation jusqu'a la crise de la mutualite pure, qui fut l'element declencheur 

d'un mouvement de transition mutualiste au Quebec4. L'ouvrage est d'autant plus 

interessant dans un contexte de recherche puisqu'elle presente 1'influence originelle qui 

a mene a la fondation de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa. 

4 M. Petitclerc, op. cit., p. 280. 
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Deux autres historiens firent quelques enquetes sur le sujet, en se concentrant 

cette fois sur la premiere moitie du 20e siecle. Annie Desaulniers proposa, dans le cadre 

d'un memoire de mattrise soumis en decembre 2002, une etude de cas sur l'Alliance 

nationale, Fune des principales concurrentes de l'Union Saint-Joseph apres 1895. Elle 

cherche principalement a montrer le role de l'Alliance nationale dans le developpement 

economique des Canadiens fran^ais5. Yvan Rousseau, quant a lui, s'interesse a 

1'evolution des succursales des deux societes fraternelles canadiennes-francaises du 

Quebec, c'est-a-dire l'Alliance nationale et la Societe des artisans canadiens-fran9ais6. 

Ces deux etudes offrent une solide base pour comparer les activites de l'Union Saint-

Joseph a d'autres associations puisqu'il s'agit de ses principales concurrentes a partir des 

annees 1890. 

Contrairement aux societes de secours mutuels du Quebec, les associations 

mutualistes d'Ottawa evoluerent dans un contexte minoritaire, ce qui influenza 

grandement leur developpement. Peu d'historiens se sont consacres a l'etude de cette 

communaute sauf pour aborder les questions du reglement 17 et de l'education afin 

d'expliquer les bases de l'identite franco-ontarienne. La contribution la plus importante 

vient de Robert Choquette et de ses recherches sur l'etroite relation entre les 

francophones de 1'Ontario et l'Eglise catholique, surtout en ce qui a trait au 

developpement de l'identite collective qui se forge a travers les conflits linguistiques7. 

Cette question joue un role primordial au sein de l'Union Saint-Joseph, puisque 

5 Annie Desaulniers, Le secours mutuels en transformation : l'Alliance nationale (1892-1948), memoire 
de maitrise, Trois-Rivieres, Universite du Quebec a Trois-Rivieres, Etudes quebecoises, 2002, p. 12. 
6 Yvan Rousseau, « De la cotisation a la prime d'assurance. Le secours mutuels au Quebec entre 1880 et 
1945 », Espaces et histoire : Colloque franco-quebecois, Universite Renne 2, Haute-Bretagne, 20-21 mai 
2003, actes publies sous la direction de : Alain Croix et Patrick Harismendy, Presses universitaires de 
Rennes, p. 156-157. 
7 Robert Choquette, L'Eglise catholique dans VOntario francais du dix-neuvieme siecle, Ottawa, Editions 
del'Universite d'Ottawa, 1984, p. 19. 
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l'association utilise le sentiment d'appartenance des Canadiens fran9ais comme outil de 

recrutement. Cette realite devint encore plus presente durant les annees 1910, dans ce 

que Marcel Martel a appele « le projet de la nation canadienne-francaise »8. C'est a cette 

periode que 1'Union Saint-Joseph s'affirma comme un outil de survivance, comme une 

alternative economique aux associations anglophones, en s'inserant dans le reseau 

institutionnel national. 

Le role de la religion dans revolution de 1'Union Saint-Joseph est par ailleurs 

indeniable, puisque la mutualite fut l'un des instruments de l'Eglise catholique dans sa 

lutte contre les societes secretes. Si cet aspect n'est pas aborde par les historiens 

canadiens, l'historiographie religieuse offre de bons points de base pour l'analyse de la 

pensee catholique. Nive Voisine et ses collaborateurs y contribuent grandement par de 

nombreux ouvrages sur l'histoire du catholicisme. lis presentent l'implication de l'Eglise 

dans l'ensemble de la vie socio-politique et de l'education des francophones du Quebec, 

mais aussi de l'exterieur de la province. Au debut des operations de 1'Union Saint-

Joseph et jusqu'en 1906, le diocese d'Ottawa est administre par la division francophone 

de l'Eglise catholique. Mgr Duhamel, eveque ultramontain radical, lutte contre les 

societes secretes et supervise les activites de 1'Union Saint-Joseph pour s'assurer qu'elle 

vehicule des valeurs de l'Eglise. Les actions du clerge pour contrer differents fleaux 

comme l'ivresse ou le blaspheme influencent aussi l'organisation, puisque mener une 

vie morale devient une obligation pour ses societaires, sous peine d'etre exclus. 

Cependant, la mutualite canadienne-francaise s'inscrit dans une oeuvre economique 

religieuse peu abordee par les historiens. L'ouvrage de William Ryan, The Clergy and 

8 Marcel Martel, Le deuil d'un pays imagine: reves, luttes etderoute du Canada francais : les rapports 
entre le Quebec et la francophonie canadienne, 1867-1975, Ottawa, Presses de l'Universite d'Ottawa, 
1997, p. 28. 
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Economic Growth in Quebec, qui traite de l'implication de membres de l'Eglise 

catholique dans le developpement economique du Quebec entre 1896 et 1914, est 

particulierement interessant et vient combler cette lacune. Ryan affirme que le clerge 

encouragea plusieurs initiatives industrielles a l'exterieur de Montreal pour freiner 

l'exode des Canadiens francais vers les Etats-Unis9. Cependant, les relations entre le 

clerg6 et la mutualite restent a decouvrir. 

Puisque la mutualite a fait couler peu d'encre, les sources revetent une grande 

importance pour saisir les caracteristiques du mouvement lors de la periode ciblee. Les 

societes de secours mutuels ont generalement laisse peu de traces etant donne l'existence 

ephemere de la plupart d'entre elles. Etant l'une des rares survivantes de la crise de la 

mutualite pure, l'Union Saint-Joseph, qui existe toujours sous le nom d'Union du 

Canada, fit don de ses archives au Centre de recherche en civilisation canadienne-

francaise. Le fonds de l'Union du Canada est constitue entre autres du journal mensuel 

Le Prevoyant. Publie a partir de 1895, Le Prevoyant avait pour but d'assurer la 

communication entre les membres et le conseil federal. Si le format varie avec les 

annees, le contenu demeure sensiblement le meme. On y retrouve des articles oil 

l'executif prend position par rapport a divers debats canadiens-fran§ais, presentant ainsi 

l'ideologie vehiculee par les dirigeants de l'association. II est aussi possible de suivre la 

multiplication des succursales par la publication de nouvelles au sujet de 1'erection de 

conseils locaux, en plus de fournir des donnees sur le nombre de societaires. Des articles 

sont aussi publies afin de convaincre les membres de ne pas adherer aux organisations 

9 William Ryan, The Clergy and Economic Growth in Quebec (1896-1914), Quebec, Presses de 
l'Universite Laval, 1966, p. 280-282. 
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qui n'ont pas une vocation catholique et qui ne defendent pas les droits des Canadiens 

francais. 

Le fonds rassemble aussi une bonne partie des proces-verbaux des reunions, qui 

sont tres utiles pour comprendre revolution de l'Union Saint-Joseph avant la parution 

du Prevoyant. Malgre le peu de details contenus, ils comblent une lacune importante 

pour cette periode. Le fonds se compose aussi de toutes les constitutions a partir de 1887 

ainsi que les rapports des sessions du conseil federal. Ces deux types de documents 

presentent revolution de 1'organisation, notamment en ce qui a trait au developpement 

de la structure administrative. 

Les autres sources sont constitutes de textes juridiques et legislatifs servant a 

expliquer la mise en place de la solvability actuarielle ainsi que de diverses publications 

au sujet des associations mutualistes d'Ottawa. Cela inclut les archives du gouvernement 

ontarien, c'est-a-dire les rapports de l'inspecteur des societes de secours mutuels, les 

documents de session, les statuts et autres publications pertinentes. Quelques sources 

produites par certaines organisations concurrentes sont aussi utilisees. Etant donne 

l'abondance de pieces d'archives disparates concernant les autres societes de secours 

mutuels, notre etude se concentrera sur celles qui ont eu une influence reelle sur 

1'evolution de la mutualite canadienne-fran9aise et sur le developpement de l'Union 

Saint-Joseph. 

La documentation disponible a toutefois certaines limites qui determinent celle 

de cette recherche. Ainsi, la plupart des documents ne traitent peu ou pas du tout des 

conseils locaux, et se concentrent sur le conseil federal. Les details concernant les 

activites locales de l'Union Saint-Joseph ne sont pas suffisants pour juger de la nature 
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des antagonismes entre les succursales des societes fraternelles, d'autant plus que la 

situation etait differente pour chacune d'entre elles. La concurrence sera done abordee 

du point de vue de la macrostructure des associations. 

Pour ce qui est du plan, une approche chronologique est necessaire pour 

comprendre 1'evolution des caracteristiques qui influencent l'Union Saint-Joseph du 

Canada. II est possible de degager quatre grandes phases de developpement de 

l'organisation et celles-ci serviront de chapitres pour cette these. 

La premiere periode (1863-1872) expose le contexte de la fondation de l'Union 

Saint-Joseph d'Ottawa et les debuts de son existence. Malgre les difficultes, elle prit 

racine en 1864 avec l'obtention d'une loi d'incorporation, qui lui permettrait de 

solidifier ses bases. Des ces annees, l'influence de la situation minoritaire de ses 

societaires favorisa le developpement d'un ideal axe sur l'ethnicite, different ainsi de 

l'Union Saint-Joseph de Montreal qui etait plutot influencee par les aspirations de la 

classe travaillante. 

La deuxieme periode (1880-1895) marque le commencement de la concurrence 

avec les autres societes de secours mutuels canadiennes-francaises d'Ottawa. La 

croissance economique des annees 1880 fut benefique a l'Union Saint-Joseph, mais 

aussi aux autres associations locales et fraternelles qui connaissaient une progression 

importante au cours de la decennie. Ainsi, durant la recession de la fin des annees 1880 

et du debut des annees 1890, la concurrence devint trop forte pour l'Union Saint-Joseph, 

qui n'etait plus en mesure d'admettre un nombre suffisant d'aspirants pour assurer sa 

stabilite financiere. Elle se trouvait done devant une crise mutualiste importante. 
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La troisieme periode (1895-1905) est definie par des changements considerables 

a la constitution de l'Union Saint-Joseph, afin de permettre sa transition vers une societe 

nationale et consequemment se sortir de la crise de la mutualite pure. Le recrutement 

etant devenu trop difficile a Ottawa pour maintenir la perennite de l'organisation, c'est 

dans l'ensemble du Canada francais et meme aux Etats-Unis que des succursales furent 

implantees afin de recruter de nouveaux aspirants. En se presentant comme une 

association catholique, l'Union Saint-Joseph esperait reunir le plus de Canadiens 

franc.ais possible sous sa banniere en profitant de l'aide du clerge. Elle se lanca done 

dans une lutte contre 1'admission des Canadiens francais d'Ottawa dans les compagnies 

d'assurances, les societes fraternelles et autres organisations offrant une forme de 

prevoyance non conforme a la doctrine sociale de l'Eglise catholique. 

Le dernier chapitre (1905-1920) presente la periode de rajustement des methodes 

administratives pour solidifier les bases de l'Union Saint-Joseph. C'est durant ces 

annees que l'organisation prit pleinement conscience de son identite et s'insere dans le 

reseau institutionnel canadien-fran^ais. Cependant, la transition de societe locale a 

societe nationale s'etant deroulee sans ajustement de son systeme de comptabilite, 

l'organisation dut revoir son administration afin de lui donner la credibilite necessaire 

pour s'impliquer dans la cause nationale. II s'agissait d'autant plus d'une periode 

difficile au point de vue des admissions puisque ces dernieres furent ralenties par la 

Premiere Guerre mondiale et 1'absence de nouveaux bassins de recrutement, ce qui 

precipita l'Union Saint-Joseph dans une nouvelle crise de la mutualite. C'est le 

gouvernement ontarien qui intervint pour contrer la crise du recrutement, en imposant un 

cheminement vers la solvabilite actuarielle pour toutes les associations sur son territoire 
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en 1918. Cette initiative mettait fin a l'insecurite et au besoin d'un recrutement constant, 

changeant ainsi la signification de la concurrence au sein des societes de secours 

mutuels. 
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CHAPITRE 1 

LA FONDATION DE L'UNION SAINT-JOSEPH D'OTTAWA : UNE PREMIERE 
SOCIETE DE SECOURS MUTUELS POUR LES CANADIENS FRAN£AIS 

D'OTTAWA (1863-1872) 

Au commencement du 19e siecle, le Bas-Canada est une societe en pleine 

transformation. Son economie s'integrait graduellement a un reseau d'echange mondial, 

stimule par ses exportations en partance du port de Quebec. Peu a peu, le commerce du 

bois remplaca celui des fourrures en tant que principal produit commercial. Cette 

transition economique permit le developpement d'une industrie navale importante qui 

employait variablement entre le quart et la moitie de la main d'oeuvre masculine de la 

ville de Quebec a partir de 1809, et ce, jusqu'en 1854. De plus, l'immigration et la 

diminution de l'accessibilite des terres favoriserent la creation d'une classe de 

travailleurs vendant leur force contre une remuneration, que ce soit sur les chantiers 

navals, comme debardeurs, artisans ou journaliers1. Meme si le Bas-Canada est encore 

rural a 85 % en 1850, plusieurs petites entreprises naquirent durant cette premiere moitie 

du 19e siecle, encouragees par la demande interieure que cree cette nouvelle classe 

sociale. 

C'est lors de cette periode de changements socioeconomiques importants que les 

premieres societes de secours mutuels se developperent dans la vieille capitate, formant 

ainsi les racines du mouvement associationniste canadien-francais. En 1789, des 

marchands et artisans anglophones etablirent la Societe bienveillante de Quebec. En 

1 Bryan D. Palmer, Working-Class Experience: Rethinking the History of Canadian Labour, 1800-1991, 
Toronto, McClelland & Stewart Inc, 1992, p. 38. 
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1834, cette association comptait 115 francophones parmi ses 159 membres2. En 1810, la 

Societe amicale de Quebec vit le jour, une initiative d'artisans constitute d'une majorite 

de francophones3. Le clerge avait lui aussi sa propre organisation mutuelle depuis 1799: 

la Societe ecclesiastique de Saint-Michel4. Nous savons cependant peu de choses sur les 

societes de secours mutuels de premiere generation, puisque le phenomene demeura 

marginal jusqu'a la deuxieme moitie du 19e siecle. A cela s'ajoute l'etat embryonnaire 

de la recherche concernant les premieres associations de prevoyances canadiennes. 

Apres 1850, la mecanisation du travail, stimulee par l'amelioration des transports 

et la formation du capitalisme industriel changea le rapport du proletaire avec son gagne-

pain. La concentration d'une partie des emplois au sein de grandes entreprises et la 

multiplication du nombre d'industries firent croitre de facon importante la classe 

ouvriere qui se regroupait autour de certains poles industriels. C'est a ce moment que les 

societes de secours mutuels sortirent de leur marginalite et se multiplierent dans les 

paroisses ouvrieres. L'engouement pour ce type de prevoyance s'explique par le 

nouveau contexte social qui se dessinait a l'epoque. Le liberalisme politique et 

l'industrialisation du Canada dans la deuxieme moitie du 19e siecle bouleverserent le 

fonctionnement traditionnel de la famille habitant en milieu urbain. Les modes de charite 

devinrent inefficaces pour aider les membres de la classe travaillante dans le besoin. 

L'homme, cense pourvoir aux besoins de sa maisonnee, ne pouvait plus compter sur les 

reseaux d'entraide habituels en cas de maladie et la situation empirait a son deces. La 

2 Martin Petitclerc, Une forme d'entraide populaire : histoire des societes quebe'coises de secours mutuels 
au 19e siecle, these de doctorat, Montreal, Universite du Quebec a Montreal, Departement d'histoire, 
2005, p. 70. 
3 Ibid., p. 74. 
4 Canada, Legislative Assembly, Parliament, 13 & 14 Vict. (1850) Bill : an act to incorporate the 
association called la Societe Ecclesiastique de St. Michel, Toronto, Lovelland Gibson, Queen's printer, 
1850, no. 175, 3d. 
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nouvelle societe liberate obligeait les moins fortunes a s'organiser pour lutter contre la 

pauvrete. Disposant de peu de moyens, c'est en s'inspirant du mouvement 

associationniste naissant que la classe ouvriere francophone trouva la solution a ce 

probleme. L'assistance mutuelle, par le biais dissociations volontaires, devint a partir 

des annees 1850 une caracteristique importante de la culture canadienne-francaise5. 

C'est ainsi qu'un grand nombre d'organisations mutualistes furent fondees apres 1850 

dans l'ensemble des communautes urbaines francophones du Canada. 

Au milieu du 19e siecle, Ottawa commencait seulement a prendre forme6. Son 

developpement economique ne se fit reellement sentir qu'apres la signature du Traite de 

reciprocite avec les Etats-Unis, qui donna un nouveau souffle au commerce du bois en 

1854, principal employeur de la region outaouaise7. Cette croissance rapide attirait bon 

nombre de travailleurs de diverses origines ethniques. La population francophone, qui 

formait l'une des deux communautes les plus nombreuses avec les Irlandais, chercha a 

se definir par rapport aux autres ethnies, ainsi qu'a conserver ses racines a mesure que 

l'immigration grossissait ses rangs. C'est l'etablissement d'institutions catholiques et 

francophones qui permit aux Canadiens francos de se doter d'outils afin de mieux se 

distinguer en tant que groupe social important et ainsi ameliorer leur sort. Plusieurs 

congregations religieuses et associations la'i'ques vinrent s'installer a Ottawa ou furent 

etablies au milieu du 19e siecle. On retrouve, entre autres, la premiere societe de secours 

mutuels canadienne-francaise de la ville, l 'Union Saint-Joseph. 

5 Yvan Lamonde, Histoire sociale des ide'es au Quebec, 1760-1896, Saint-Laurent, Fides, 2000, p. 406. 
6 La population totale d'Ottavva se chiffre a 7760 personnes selon le recensement de 1851, dont 329 
d'origine anglaise, 307 Ecossais, 2486 Irlandais, 2056 d'origine francaise. Canada, Dominion Bureau of 
Statistics, Rencensement des Canadas, 1851-1852, Quebec, John Lovell, 1853, vol. 1, p. 32. 
7 II y avait quatre scieries a Ottawa en 1851. Ce nombre augmente a douze en 1861. Canada, Dominion 
Bureau of Statistics, Recensement des Canadas, 1851-1852, Quebec, Lovell et Lamoureux, 1855, vol. 2, 
p. 261; Canada, Dominion Bureau of Statistics, Recensement des Canadas, 1860-1861, Quebec, S. B. 
Foote, 1864, vol. 2, p. 229. 
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La fondation de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa s'insere aussi dans la vague 

mutualiste qui deferle sur les communautes francophones dans la deuxieme moitie du 

19e siecle. A la base de cet elan se trouve l'Union Saint-Joseph de Montreal. Cette 

societe de secours mutuels fut fondee par des tailleurs de pierre qui deciderent de former 

une organisation de prevoyance a la suite du deces d'Adolphe Guilbault, un de leurs 

compagnons de travail. Sa mort avait laisse sa famille dans un etat de pauvrete, au point 

tel qu'elle fut incapable de lui payer une sepulture respectable8. En echange d'une 

cotisation mensuelle, les membres de cette nouvelle organisation avaient droit a 

differents services. lis pouvaient beneficier d'un soutien financier pour eux et leur 

famille en cas de maladie, de mort ou d'invalidite. 

La difference entre la mutualite et les compagnies d'assurances traditionnelles 

reside en partie dans son cout moins eleve. Les profits generes etaient quant a eux 

redistribues par le biais des differents secours offerts aux societaires. A cela s'ajoutait le 

sentiment fraternel qui unissait les membres de ces associations. Cette forme de 

prevoyance liberate moins couteuse 6tait un choix de predilection pour les travailleurs 

moins nantis qui avaient toutefois les moyens de payer les cotisations mensuelles. C'est 

d'ailleurs ce type de mutualite qui inspira les fondateurs de l'Union Saint-Joseph 

d'Ottawa. 

8 Jacques A. Plinguet, Souvenirs sur les commencements de l'Union St. Joseph de Montreal, Montreal, 
Des Presses a vapeur de Plinguet & Laplante, 1866, p. 1-2. 
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1.1 L'influence de l'Union Saint-Joseph de Montreal 

Le 22 mars 1863, une poignee de Canadiens frangais se reunit pour une premiere 

fois dans une salle de classe de la rue Murray a Ottawa pour fonder une societe de 

secours mutuels. Les initiateurs du projet avaient un but bien precis: recreer une 

organisation Saint-Joseph a l'image de l'Union Saint-Joseph de l'lndustrie, situee a 

Joliette. Leonard Desmarais et Jean-Baptiste Champoux, deux cordonniers originaires de 

Joliette et depuis peu installes a Ottawa, etaient convaincus du bienfait que pourrait 

avoir ce type d'association pour les travailleurs canadiens-frangais d'Ottawa9. La breve 

mais inspirante experience mutualiste de Champoux et Desmarais leur fit prendre 

conscience de 1'importance de la prevoyance durant cette periode de liberalisme 

economique. lis trouverent une oreille attentive a leur projet en la personne du 

cordonnier Cuthbert Bordeleau, qui allait devenir le premier president de l'association. 

Lui aussi nouveau resident de la ville, il avait joue un role important dans la fondation et 

l'incorporation de l'Union Saint-Joseph de l'lndustrie10. D'autres personnes s'unirent au 

groupe pour former le noyau a la base de l'organisation. Tout porte a croire que 

plusieurs autres membres fondateurs avaient aussi fait l'experience de la mutualite. Par 

exemple, Jean-Baptiste Ethier, qui se joint a l'association a la cinquieme reunion, etait 

lui aussi participant a l'Union Saint-Joseph de l'lndustrie en 1861". 

La fondation de l'Union Saint-Joseph, inspiree des experiences de Champoux, 

9 Charles Leclerc, L'Union Saint-Joseph du Canada : son histoire, son oeuvre, ses artisans!, Ottawa, 
Union Saint-Joseph du Canada, 1939, p. 11-12. 
10 Son role exact n'est pas connu, mais son nom parait dans la demande d'incorporation de l'Union Saint-
Joseph de l'lndustrie. Canada, Legislative Assembly, Parliament, 24 Vict., (1861) Bill: An Act to 
incorporate the Union of St. Joseph de l'lndustrie, Quebec, Stewart Derbishire et George Desbarats, 
Queen's Printer, p. 350. 
u Ibid., p. 351. 
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Desmarais et autres membres fondateurs, reflete la facon dont les idees mutualistes se 

sont diffusees au sein des communautes canadiennes-francaises. La mobilite de la main-

d'oeuvre facilita la propagation d'un type dissociation inspire de l'Union Saint-Joseph 

de Montreal qui s'imposa dans la deuxieme moitie du 19e siecle12. Les recherches de 

Martin Petitclerc ont permis de mettre en lumiere le role important de cette association 

dans la mise sur pied et la diffusion du modele mutualiste canadien-francais. Apres sa 

fondation en 1851, plusieurs autres unions Saint-Joseph independantes virent le jour13. 

Parmi celles-ci se trouve l'Union Saint-Joseph de l'lndustrie, association dont faisaient 

partie Champoux, Ethier, Bordeleau et Desmarais avant de s'installer a Ottawa. Elle fut 

fondee en 1860 par un carrossier, ancien membre de l'Union Saint-Joseph de Montreal 

du nom de Louis Mercil. Ce dernier suivit les traces de son ancienne association en 

empruntant la constitution et les reglements de l'organisation montrealaise pour mieux 

commencer les activites a Joliette14. 

II est difficile d'evaluer si une association inspira la structure organisationnelle 

de l'Union Saint-Joseph de Montreal, puisqu'avant les annees 1850, le phenomene est 

plutot marginal15. Son modele semble decouler des organisations de travailleurs, etant 

donne que seulement les tailleurs de pierre pouvaient devenir membre lors des deux 

12 Etant donne la diffusion de la constitution de l'Union Saint-Joseph de Montreal et son utilisation dans sa 
forme integrate par plusieurs autres associations naissantes, nous pouvons parler de la diffusion d'un 
modele mutualiste. 
13 Petitclerc cite entre autres : « l'lndustrie (1860), Saint-Michel de Sorel (1860), Joliette 
(1861), Saint-Jean-D'Iberville (1863), Ottawa (1863), Trois-Rivieres (1864), Levis (1865), Saint-Joseph 
de Levis (1865), Saint-Sauveur de Quebec (1865), Notre-Dame de Hull (1869), Sorel (1869), Farnham 
(1870), Saint-Paul d'Aylmer (1870), Saint-Hyacinthe (1874), Sherbrooke (1874), Saint-Francois de Sales 
(1875), Saint-Roch de Quebec (1876), Notre-Dame de Beauport (1876) et Lachine (1876) ». M. Petitclerc, 
op. cit., p. 132. 
H Ibid., p. 133. 
15II y a quatre societes de secours mutuels a Quebec : la Societe bienveillante des ouvriers de Quebec, la 
Societe amicale de Quebec, la Societe bienveillante de Quebec, la Societe amicale et bienveillante des 
charpentiers de vaisseau de Quebec, en plus d'une association mutuelle ecclesiastique, la Societe 
ecclesiastique de Saint-Michel. II n'existe presentement aucune preuve d'une influence quelconque sur la 
fondation de l'Union Saint-Joseph de Montreal. 
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premieres annees de son existence. Par la suite, tous les metiers furent en mesure d'y 

adherer. Selon Jacques Plinguet, membre de l'organisation, l'ouverture a tous les corps 

de travailleur visait a rendre l'association plus « puissante », pour ne pas dire plus 

stable16. En assouplissant les criteres d'admission, il etait ainsi possible de recruter un 

nombre beaucoup plus important de societaires. C'est ce modele organisationnel qui fut 

principalement repris par les associations mutualistes naissantes, c'est-a-dire une 

organisation ouverte a tous les travailleurs francophones en mesure de payer les 

cotisations. 

Le role immediat de l'Union Saint-Joseph de Montreal dans la mise sur pied 

dissociations mutualistes est incertain, a l'exception des cas de l'Union Saint-Joseph 

d'Hochelaga, en 1862 et de Lachine, en 1879. Cependant, beaucoup d'Unions Saint-

Joseph avec un fonctionnement similaire a celle de Montreal naquirent durant les deux 

decennies qui suivirent17. Ce sont d'ailleurs les reglements et la constitution de l'Union 

Saint-Joseph de Montreal qu'utiliserent les fondateurs de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa 

pour commencer leur activite. De cette fa^on, la nouvelle organisation n'avait pas a 

mettre sur pied tout un systeme et pouvait esperer atteindre une certaine prosperite plus 

rapidement. L'Union Saint-Joseph d'Ottawa contribuera a son tour au developpement de 

la mutualite. Leonard Desmarais et Jean-Baptiste Champoux aiderent a fonder l'Union 

Saint-Joseph de Beauport en 187518. 

' J. Plinguet, op. cit., p. 7. 
17 Dans le cas de l'Union Saint-Joseph d'Hochelaga, les membres fondateurs assisterent aux reunions de 
l'Union Saint-Joseph de Montreal pour se familiariser avec la mutualite. Dans le cas de Lachine, 
l'association montrealaise a fourni une aide financiere. M. Petitclerc, op. cit., p. 132. 
18 Nous ignorons la nature exacte de l'aide apportee, mais tout porte a croire qu'il s'agissait d'un partage 
de connaissance et d'experience. Germain Giroux, Centenaire de l'Union Saint-Joseph de Notre-Dame de 
Beauport (Societe Mutuelle d'assurance-vie, 1876-1976), Quebec, Sokuedit inc., 1976, p. 19-20. 



20 

Ces reseaux de contacts et d'echanges culturels furent tres importants pour la 

diffusion de la mutualite et la fondation d'associations mutualistes. lis permettaient 

d'emprunter une constitution deja 6tablie et un partage de connaissances mutualistes, ce 

qui representait un moyen d'eviter de refaire les memes erreurs que les associations plus 

anciennes. II s'agit d'un avantage considerable puisque les debuts etaient la plupart du 

temps difficiles. Dans le cas a l'etude, le projet de fonder une Union Saint-Joseph a 

Ottawa ne rec,ut pas l'enthousiasme de la population francophone lors de ses premiers 

jours. Jules Tremblay relate la fondation difficile de 1'association : 

Le manque de confiance en soi-meme, le manque obtus de confiance 
dans les autres, l'absence d'initiative personnelle chez le plus grand nombre, qui 
tant de fois ont coute cher aux Canadiens francos, se manifesterent 
cauteleusement dans ces reunions, ou seuls les quatre promoteurs semblaient 
reellement vouloir quelque chose.19 

S'ils etaient si enthousiastes quant a 1'occasion de fonder une societe de secours 

mutuels, c'est qu'ils connaissaient les avantages qu'elle pouvait apporter a ses 

societaires, principalement a cause de leur experience anterieure de la mutualite. lis 

etaient conscients de l'apport de l'Union Saint-Joseph de Montreal, ainsi que de celle 

des autres associations mutualistes dans leur communaute respective. Le projet qu'ils 

desiraient mettre sur pied se voulait un pas vers le meme type de prevoyance que les 

Unions Saint-Joseph fondees depuis 1851. La retranscription des proces-verbaux de la 

premiere reunion est tres eloquente. Voici le resume de l'allocution de Cuthbert 

Bordeleau lors de l'assemblee de fondation : 

[...] M. le chairman s'est leve et a fait un excellent discours en donnant 
un long detail sur le bien-etre et le benefice que cette belle et honorable 
association peut rapporter; et plus mentionnant les associations St. Joseph de 

19 Jules Tremblay, Sainte-Anne d'Ottawa: un resume d'histoire, 1873-1923, Ottawa, Cie d'Imprimerie 
d'Ottawa, 1925, p. 355. 
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Montreal et de l'lndustrie, du progres qu'ils avaient fait, et du benefice qu'ils en 
ont tire, en disant que les Canadiens d'Ottawa jouissant de beaucoup de talents et 
de capacites et etaient capables de montre [sic] autant que nos voisins du Bas.20 

L'enthousiasme n'etait cependant pas general au sein de la population. Les 

difficultes de l'organisation a rallier des adherents sous sa banniere lors de ses premiers 

mois d'existence temoignent du debut lent du mouvement mutualiste a Ottawa. Cette 

communaute etait encore trop petite en comparaison avec celle de Quebec et de 

Montreal ou la mutualite existait deja depuis plus de dix ans. II est aussi possible que les 

Outaouais, souvent residents de la ville depuis peu de temps, n'avaient pas confiance en 

les membres fondateurs. Ceux-ci etaient majoritairement de nouveaux arrivants. lis 

pouvaient tout aussi bien repartir avec l'argent des cotisations, etant donne 1'absence de 

protection juridique avant 1'incorporation et l'elaboration plus serieuse du projet21. 

II fallut cinq assemblies pour convaincre la population du bien-fonde d'une telle 

entreprise. Beaucoup de francophones qui assisterent a la premiere et la deuxieme 

reunion se desisterent de sorte qu'a la cinquieme rencontre, les organisateurs deciderent 

que ceux presents seraient reconnus comme les membres fondateurs. La mutualite en 

etait encore a ses debuts dans la jeune communaute d'Ottawa22. Malgre tout, le 

mouvement reussit a prendre son envoi. Au cours de la cinquieme reunion, les premieres 

elections lui donnerent un premier Comite executif. Le ler mars 1864, au moins 43 

20 (CRCCF) - Fond Union du Canada -- C20/vol. 7, Assemblies generates et proces-verbaux, 22 mars 
1863 au 6 septembre 1870, 22 mars 1863. 
21 La plupart des membres fondateurs sont nes au Quebec. 
22 Certaines societes de secours mutuels utilisaient les journaux locaux pour annoncer la fondation d'une 
organisation. Dans le cas de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa, aucune annonce n'a ete publiee. C'est done 
de bouche a oreille, sur le perron de l'eglise ou par le biais de differents organismes locaux que 
l'association fit sa publicite lors des premieres annees. 
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societaires votaient lors d'une assemblee23. Le 24 Janvier 1865, l'organisation comptait 

78 membres en regie24. Malgre l'absence de statistiques precises sur la premiere 

decennie d'activite, nous pouvons affirmer que le commencement fut lent et penible. 

L'organisation reussit a naitre et a prospSrer, mais il fallut plusieurs annees avant 

d'arriver a ce stade. 

En depit des difficultes de fondation, ces premieres annees forgerent l'identite de 

l'association. Un an apres son etablissement, l'Union Saint-Joseph d'Ottawa imprima 

son propre livre de reglements25. Si dans un premier temps cette initiative devait 

permettre une distribution au sein des membres, il s'agissait avant tout de mettre a jour 

la constitution empruntee a l'Union Saint-Joseph de Montreal. Les changements a la 

constitution et aux reglements n'etaient pas nombreux lors des premieres annees. 

Cependant, influenced par sa propre ideologie fondatrice, l'Union Saint-Joseph d'Ottawa 

prit ses distances structurelles par rapport a l'organisation montrealaise dont elle s'etait 

inspiree et se developpa de fa?on autonome. 

1.2 L'Union Saint-Joseph d'Ottawa : une organisation canadienne-francaise 

L'adoption de la constitution de l'organisation montrealaise par l'Union Saint-

Joseph d'Ottawa limitait automatiquement l'admission aux Canadiens francais de 

religion catholique romaine. Cette regie subsistera au moins jusqu'en 1920. Cependant, 

23 (CRCCF) — Fond Union du Canada — C20/vol. 7, Assemblies generates et proces-verbaux, 22 mars 
1863 au 6 septembre 1870, ler mars 1864. 
24 (CRCCF) — Fond Union du Canada — C20/vol. 7, Assemblies generates et proces-verbaux, 22 mars 
1863 au 6 septembre 1870, 24 Janvier 1865. 
25 Ce livre de reglements n'est repertorie dans aucun fonds d'archives. La version des reglements la plus 
recente disponible est celle de 1871. Les proces-verbaux des reunions font toutefois la preuve de 
l'impression d'une constitution en 1864. (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/vol. 7, Assemblies 
generates et proces-verbaux, 22 mars 1863 au 6 septembre 1870, 12 juillet 1864. 
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d'autres caracteristiques decoulant de l'Union Saint-Joseph de Montreal furent 

modifiees. Le modele organisationnel de la constitution revetait un caractere 

democratique qui favorisait l'adaptation des objectifs et de l'ideal mutualiste aux realites 

de chaque region ou une societe de secours mutuels etait fondee. La democratic 

participative etait exigee par la constitution et les reglements. Des amendes etaient 

imposees aux societaires qui ne se presentaient pas aux reunions mensuelles obligatoires 

de 1'organisation. Cependant, c'etait generalement une fois par semaine que les membres 

d'une societe de secours mutuels se reunissaient pour discuter de l'admission des 

aspirants, du paiement des primes de deces ou de maladie, et parfois aussi, du 

fonctionnement general de l'association. Lors de ces rencontres, la constitution et les 

reglements pouvaient etre modifies, suivant une procedure rigoureuse et democratique, 

tel que stipule par la charte octroyee par le gouvernement qui specifiait: 

[...] une majorite quelconque de la corporation, pour le temps d'alors, 
aura plein pouvoir et autorite de faire et etablir telles regies, statuts et reglements 
qui ne devront pas, d'ailleurs etre contraires au present acte, ni aux lois alors en 
force dans le Haut Canada [...].26 

Cette majorite etait augmentee a deux tiers des votes selon la constitution de 

l'Union Saint-Joseph27. II etait done possible de modifier la constitution et les 

reglements conformement a la volonte d'une forte majorite, ce qui excluait une forme de 

dictature par le Comite executif. 

Grace a cette democratic participative, l'Union Saint-Joseph d'Ottawa se 

distanga rapidement de sa consoeur montrealaise. La realite sociale des travailleurs 

26 Canada, Statut du Canada, 27-28 Vict., (1864) Acte pour incorporer la Societe de l'Union Saint-Joseph 
d'Ottawa, Quebec, George Desbarats et Malcom Cameron, Imprimeurde la Reine, p. 646. 
21 Union Saint-Joseph d'Ottawa, Constitution et reglement de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Ottawa, 
Presses a vapeur du Courrier d'Outaouais, 1871, p. 13. 
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d'Ottawa etait differente de ceux de Montreal, ce qui entraina la modification de l'ideal 

mutualiste au sein de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa, et par la meme occasion, de la 

constitution de l'association. L'element declencheur ou la situation de crise qui mena a 

la fondation de l'Union Saint-Joseph de Montreal est une representation de la misere 

ouvriere de cette periode, reliee a l'essor du capitalisme industriel, telle que representee 

par le recit de la mort d'Adolphe Guilbaut28. II n'y eut pas d'incitatif similaire lors de 

l'etablissement de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa. De plus, le nombre inferieur 

d'ouvriers specialises a Ottawa nuisait au developpement d'une identite liee au travail. 

Dans ce cas, c'est plutot un contexte ethnolinguistique difficile decoulant de la situation 

minoritaire des Canadiens francais d'Ottawa qui servit de base d'appartenance pour 

etablir 1'organisation. 

La presence de plusieurs ethnies importantes a Ottawa et les conditions 

economiques souvent instables creaient de nombreux conflits au sein de cette 

communaute grandissante. Les divisions entre les groupes ethniques, mais aussi les 

clivages sociaux, s'expriment dans le partage du territoire urbain lors de la fondation 

d'Ottawa ainsi que durant son developpement dans la deuxieme moitie du 19e siecle29. 

Alors que les ouvriers catholiques irlandais et francais vivaient majoritairement dans la 

Basse-Ville, les classes professionnelles s'installaient dans la Haute-Ville, peu importe 

"8 Le temoignage de Jacques Plinguet en fait la preuve : « Dans l'hiver de 1851, un ouvrier du nom 
d'Adolphe Guilbault, tailleur de pierre, fort pauvre, tomba malade; il n'avait aucun moyen de soutenir sa 
famille, encore moins de se procurer a lui-meme les remedes qui lui etaient necessaires. Son etat inspira la 
pitie de quelques-uns de ses confreres : ils pourvurent a ses besoins pendant sa maladie jusqu'a sa mort, et 
payerent meme les frais de sa sepulture. Ses amis l'avaient accompagne a sa derniere demeure : en 
revenant du cimetiere, ils discouraient entr'eux [sic] sur le bien probable que ferait aux ouvriers une 
Association ou chacun apporterait son obole dans le temps de sante, et ou il trouverait secours et appui 
dans le temps de maladie.» J. Plinguet, op. cit., p. 1-2. 
29 Ces divisions existent aussi a Montreal, mais le peu de travailleurs specialises a Ottawa et le contexte 
minoritaire change la signification des divisions ethniques. 
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l'origine ethnique30. Selon les recherches de Fernand Ouellet, en 1871, 94% des 

francophones et 52 % des Irlandais habitaient la Basse-Ville31. C'est done dire qu'il y 

avait peu de Canadiens frangais parmi les classes professionnelles. Ainsi, l'aspect 

ethnique revetait aussi une signification sociale. Si les patrons etaient surtout des 

anglophones, les Canadiens francais et les Irlandais formaient les deux groupes 

importants de la classe ouvriere. Ceux-ci venaient a Ottawa dans l'espoir d'ameliorer 

leur condition de vie et de trouver du travail. En fait, ce sont les Anglais qui controlaient 

le developpement capitaliste a Ottawa. Les 55 entreprises d'Ottawa detenues par des 

francophones, qui au total embauchaient 252 personnes en 1871, 45 valaient moins de 

10 000 $. Au meme moment, les anglophones possedaient neuf industries valant plus de 

100 000 $ et employaient 1 432 ouvriers. Ce nombre augmentait a 2 807 dans 

l'ensemble des entreprises qui leur appartenaient32. 

L'absence de controle economique des Canadiens francais fut determinante dans 

la conception de « classe » de l'Union Saint-Joseph. Meme si sa constitution limitait les 

admissions aux membres de la « classe travaillante », les limites de celle-ci etaient peu 

definies. Des journaliers, des epiciers et des marchands etaient du nombre des 

aspirants33. C'est plutot l'aspect ethnique, renforce par les experiences des Canadiens 

fran§ais de la ville, qui servit d'element d'appartenance a l'association. 

Les divergences ethniques remontaient a beaucoup plus loin que 1871 et 

pouvaient prendre des tournures violentes. L'insecurite provoquee par la croissance 

30 John H. Taylor, Le visage de la Capitate nationale, Ottawa, Ministre des Approvisionnements et 
Services Canada, 1988, p. 14. 
31 Fernand Ouellet, « Disparites socio-economiques et culturelles a Ottawa en 1871 » Cahier Charlevoix, 
Etudes franco-ontariennes, vol. 6, (2004) p. 23. 
32 Ibid., p. 85-86. 
33 Certains membres de l'Union Saint-Joseph etaient de petits commercants canadiens-francais prosperes 
qui employaient plusieurs travailleurs. Olivier Durocher en est un bon exemple. 
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rapide de la ville et l'immigration importante etaient a la base du conflit. L'article de 

Michael Cross au sujet de la guerre des « Shiners » nous renseigne sur les racines de 

l'interaction difficile entre les differentes communautes pauvres d'Ottawa durant le 19e 

siecle. Meme si les incidents entourant cet evenement eurent lieu une trentaine d'annees 

avant la fondation de 1'Union Saint-Joseph, on y voit les elements a la base de la 

segregation institutionnelle locale qui se developpa par la suite. Les nombreux episodes 

de violence entre les Irlandais diriges par Peter Aylen et les Canadiens francos du 

legendaire Joe Montferrant, avaient pour principal objectif le monopole des emplois 

forestiers. Aylen etait convaincu de la superiorite des travailleurs irlandais par rapport 

aux francophones. Cependant, les querelles revetaient aussi un caractere economique 

important. Cross en arriva a la conclusion que les Canadiens francais etaient beaucoup 

plus que des rivaux economiques, ils etaient aussi un groupe identifiable peu organise. 

Selon lui, en ecrasant les francophones, les Irlandais cherchaient inconsciemment a 

augmenter leur propre prestige social afin de ne plus etre considered comme la classe 

inferieure34. 

La fin de la guerre des « Shiners » ne marqua pas pour autant celle de la violence 

ethnique a Bytown. En 1849, c'est en plein coeur de la ville que les torys et les 

reTormistes s'affronterent lors d'une bagarre generate qui couta la vie a une personne. 

Bien que cet incident se voulait une replique a la sanction royale de la loi 

d'indemnisation des patriotes, il prit une autre tournure alors que les manifestants 

utiliserent des motifs politiques pour exprimer leur intolerance religieuse. Selon les 

recherches de Lucien Brault sur le sujet, la politique animait seulement une minorite des 

34 Michael S. Cross, « The Shiners' War: Social Violence in the Ottawa Valley in the 1830's», The 
Canadian Historical Review, vol. 54, no. 1 (March 1973), p. 24-25. 
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participants du « Stony Monday »35. Bon nombre de reformistes etaient d'ailleurs des 

Canadiens francos catholiques36. Ces conflits, quoique politiques et economiques, 

revetaient rapidement un caractere racial ou de part et d'autre, l'occasion etait saisie 

pour se defouler. Ce n'est qu'avec l'arrivee d'une force de police efficace en 1866 

qu'Ottawa observa une diminution de la violence quotidienne37. 

Ces evenements represented bien 1'ampleur de la division entre les differents 

groupes sociaux et ethniques durant cette periode a Ottawa. II y avait tout de meme des 

contacts de nature non violente entre les ethnies38. La situation est a 1'image de ce qui se 

deroule au meme moment a Montreal, ou la vie sociale est aussi marquee par ces 

divisions. Le contexte est toutefois tres incertain a Ottawa, du a la croissance rapide de 

la ville et a l'absence d'institutions civiles, politiques et religieuses efficaces ainsi qu'a 

la position minoritaire des francophones. 

La creation d'un eveche a Bytown en 1847 favorisa toutefois la fondation 

d'institutions francophones et, par la meme occasion, offrit un meilleur encadrement 

social a la population. En plus des Oblats et des Sceurs Grises de la Croix, deja installes 

dans la ville depuis 1844 et 1845, s'ajouterent des organisations la'iques catholiques39. 

Meme si le clerge desservait tous les catholiques sans distinction, il ne s'agissait pas 

d'un gage d'association entre les Irlandais catholiques et les Canadiens francais. 

En fait, la segregation ethnolinguistique etait renforcee par les cadres ethniques 

du phenomene associatif du 19e siecle. Les Irlandais d'Ottawa avaient leur St. Patrick's 

35 Lucien Brault, Ottawa, old & new, Ottawa, Ottawa Historical Information Institute, 1946, p. 77. 
36 Mentionnons toutefois que Brault ne cite aucune source pour prouver son point. 
37 Ibid., p. 131. 
38 Les francophones habitaient dans les memes quartiers qu'une bonne partie des Irlandais. II y avait aussi 
un petit pourcentage de mariages exogames au sein des francophones, c'est-a-dire 6,5 % des epoux et 
4,6 % des epouses en 1871. F. Ouellet, be. cit., p. 56. 
39 Robert Choquette, L'Eglise catholique dans VOntario frangais du dix-neuvieme siecle, Ottawa, Editions 
de FUniversite d'Ottawa, 1984, p. 59-60. 
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Society depuis 1828, les Britanniques fonderent en 1844 la St. George's Society, alors 

que les Ecossais pouvaient compter sur la St. Andrew's Society des 1846. II faut 

attendre un peu plus longtemps pour voir les francophones etablir leurs propres 

organisations, malgre une population importante. Joseph Balsora Turgeon, alors maire 

de Bytown, et le Docteur Cleophas Trottier de Beaubien durent se retirer de la Bytown 

Mechanical's Institute en 1851 apres une querelle reliee a l'usage du francais. Turgeon 

fonda par la suite une organisation typiquement francophone en 1852, le Cercle 

litteraire, qui deviendra plus tard l'lnstitut canadien-frangais. La fondation de cette 

institution marqua le debut du mouvement associatif lai'que canadien-francais d'Ottawa. 

D'autres organisations suivirent, comme la Societe Saint-Jean-Baptiste en 1853, et bien 

sur en 1863,1'Union Saint-Joseph40. 

Avant la fondation de l'Union Saint-Joseph, les institutions laiques d'Ottawa 

s'adressaient surtout a une elite sachant lire et ecrire. Celle-ci n'avait pas toujours les 

memes preoccupations que les travailleurs et representait done bien mal les interets reels 

de ces derniers41. Les organismes de charite tels la Saint-Vincent de Paul venaient en 

aide aux classes populaires, mais aucun ne leur permettait de s'organiser afin d'affronter 

les difficultes economiques de la vie. Vu ce contexte, il n'est pas surprenant que l'Union 

Saint-Joseph ait limite les admissions aux travailleurs francophones, aux petits 

marchands, en excluant les individus issus des professions liberates. L'Union Saint-

Joseph de Montreal avait d'ailleurs la meme restriction inscrite dans sa constitution. 

40 Gaetan Gervais affirme que l'lnstitut a encourage la formation de societes de secours mutuels, entre 
autres, l'Union Saint-Joseph. Pourtant, le Courrier d'Ottawa, journal de l'association, ne fait jamais 
mention de l'Union Saint-Joseph, qui aurait pourtant eu besoin d'aide pour lancer ses activites. Gaetan 
Gervais « L'Ontario francais (1821-1910) » dans Cornelius J. Jaenen, Les Franco-ontariens, Ottawa, 
Presses de l'Universite d'Ottawa, 1993, p. 58-59. 
41 En 1871, 55,8% de la population francophone d'Ottawa ne sait pas ecrire, et 49,7% ne peut pas lire. F. 
Ouellet, be. cit., p. 68. 
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L'Union Saint-Joseph d'Ottawa conserva ce critere d'admission jusqu'en 1893, 

demeurant ainsi une organisation de travailleurs et de petits commer9ants42. En evitant 

les aspirants socialement influents, les membres preservaient la democratic participative 

et la solidarite des attitudes paternalistes qui subsistaient dans certaines organisations 

plus ouvertes. D'autre part, ses fondateurs etaient issus de la classe travaillante. Parmi 

eux, on comptait sept cordonniers, deux ferblantiers, deux peintres, un journalier, un 

epicier, un forgeron, un tailleur de pierres, un menuisier et un individu dont le metier est 

inconnu43. 

Ainsi, les journaliers et les petits marchands furent admis des la fondation. II eut 

en 1864 une tentative par un petit groupe pour restreindre l'admission aux gens de 

metiers, mais la proposition fut rejetee, 23 en faveur et 20 contre44. II n'en sera plus 

jamais question par la suite. Ce refus de limiter les admissions aux gens de metiers 

s'explique lorsque Ton examine l'idee a l'origine de l'Union Saint-Joseph. II semble que 

1'objet d'union entre les membres fondateurs de l'association ne se soit pas centre sur la 

question ouvriere, mais sur 1'aspect ethnique. Au cours de Tune des premieres reunions 

de l'Union Saint-Joseph, le 13 avril 1863, Cuthbert Bordeleau fit appel aux Canadiens 

frangais de la ville dans un discours qui n'avait rien d'ouvrier : 

42 Ces restrictions n'excluent toutefois pas la possibilite pour un membre de prosperer et se demarquer 
socialement. La constitution ne pouvait empecher un travailleur de s'enrichir ou de prendre de l'influence 
au niveau local. 
43 Les metiers, selon le recensement de 1871 et les minutes des reunions (20 avril 1863 et 27 avril 1863): 
Cuthbert Bordeleau, cordonnier; Jean Baptiste Ethier, cordonnier; Theophile Bellemarre, cordonnier; 
Toussaint Menard, cordonnier; Damase Noel, cordonnier; Leonard Desmarais, cordonnier; Jean Baptiste 
Champoux, cordonnier; Ulric Pelletier, ferblantier; Alexis Foisy, ferblantier; Joseph Maheux, journalier; 
Leon David, epicier ; Fulgence Lalonde, (aucune mention); Alfred Dufour, forgeron; Onezime Barette, 
forgeron; Barnabe" Desjardins, tailleur de pierre; N. Therien, meublier; Joseph Guerard, peintre; Francois 
Sauriol, peintre carrossier. 
44 Compte tenu des deux tiers necessaires pour amender la constitution et les reglements, le pourcentage 
n'etait pas suffisamment eleve. (CRCCF) -- Fond Union du Canada -- C20/vol. 7, Assemblies generates et 
proces-verbaux, 22 mars 1863 au 6 septembre 1870, ler mars 1864. 
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Unissons-nous done Canadiens, et nous serons fort contre les prejuges qui 
nous accusent de ne pas pouvoir nous unir entre nous. Nous esperons que notre 
conduite va dementir ces reproches, car il bat dans la poitrine du Canadien, un 
coeur noble et genereux, mais la faute chez nous compatriote [sic], la voici, nous 
sommes trop timides. Cependant, le jour doit etre arrive de sortir de cet 
assoupissement qui jusqu'a ce jour a entrave l'union entre nous, mais il vaut 
mieux tard que jamais45. 

Le discours ideologique se fixa done, des ses debuts, autour de l'identite 

canadienne-fran9aise. La composition sociale de ses membres et sa constitution 

temoignent toutefois de son origine populaire tres prononcee. Ce n'est qu'une dizaine 

d'annees apres la fondation de l'Union Saint-Joseph que les autres groupes sociaux 

canadiens-fran9ais firent leur entree dans le mouvement mutualiste. 

1.3 L'incorporation de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa 

Les premieres annees d'une societe de secours mutuels ou d'une association de 

type cooperatif sont marquees par l'enthousiasme prononce des participants relativement 

au nouveau projet. L'economie n'est pas le principal enjeu de la societe qui est guidee 

avant tout par la recherche d'un ideal social, beaucoup plus que d'une stabilite 

financiere46. Ainsi, les petites associations locales comme l'Union Saint-Joseph etaient 

(CRCCF) - Fond Union du Canada ~ C20/vol. 7, Assemblies generates et proces-verbaux, 22 mars 
1863 au 6 septembre 1870,13 avril 1863. 
46 Dans son etude concernant la participation dans les associations, Albert Meister d£termina quatre etapes 
du developpement des cooperatives qui se r6sument par: 1 — La conqucte, e'est-a-dire la croissance, 
l'etablissement de la structure administrative caracterisee par une democratic participative solide; 2— La 
consolidation economique, ou les membres perdent l'interet pour les activites et la gestion de 
l'association, phase aussi influencee par un rapprochement vers des methodes administratives capitalistes; 
3— La coexistence, e'est-a-dire la relation avec les autres associations, qui se repercutera dans le cas de 
l'Union Saint-Joseph par le retrait des restrictions d'admission; 4— La prise de pouvoir par les 
administrateurs et la necessite d'une formation adequate pour gerer les operations devenues trop 
complexes. Meme si cette theorie s'adresse surtout aux cooperatives de travail, le processus devolution 
est sensiblement la meme pour les societes de secours mutuels. Albert Meister, La participation dans les 
associations, Paris, Les Editions ouvrieres, 1974, p. 192 a 212. 
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stimulees par un objectif de sociabilite et d'entraide. Ce n'etait pas le cas de tous les 

types de societes de secours mutuels. Comparativement aux grandes associations 

mutualistes anglo-saxonnes de l'epoque, les petites societes de secours mutuels locales 

representaient une autre forme de mutualite, caracterisee par une economie simplified se 

rapprochant beaucoup plus de la bienfaisance que de l'assurance. Les exemples connus 

montrent qu'elles n'etaient pas solvables d'un point de vue actuariel. Ces associations 

n'avaient aucun compte a rendre au sujet de leur solvability, puisqu'avant la 

Confederation, il n'existait aucune veritable reglementation concernant le 

fonctionnement de la mutualite. L'apprentissage de la gestion se developpa done au fil 

des experiences, a une periode ou le gouvernement encadrait peu ou pas ce type 

d'organisation. 

Durant la deuxieme moitie du 19e siecle, la mutualite etait percue comme une 

forme de bienfaisance par les gouvernements. Ainsi, la legislation n'assujettissait les 

societes de secours mutuels a aucune veritable restriction economique et administrative. 

La Loi sur les compagnies d'assurances de l'Ontario (An Act respecting Insurance 

Compagnies)47, de 1876, n'incluait aucune clause au sujet de ces associations et suivait 

le chemin pave par le gouvernement federal en se limitant a la reglementation des 

compagnies d'assurances etrangeres. Les differents paliers de gouvernement se 

preoccupaient beaucoup plus de la faible portion des compagnies canadiennes sur le 

marche de l'assurance au pays que de la situation des societes de secours mutuels. Des 

40 compagnies d'assurances en 1867, seulement quatre etaient canadiennes et 

47 Ontario, Statutes of Ontario, 39 Vict., (1875-1876) An Act Respecting Insurance Companies, Toronto, 
John Notman, Queen's Printer, 1876, p. 100 a 113. 
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controlaient a peine douze pour cent du commerce de 1'assurance-vie48. Les capitaux des 

assures canadiens etaient alors investis aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne, ce qui 

incita les hommes politiques a intervenir pour encourager le developpement des 

compagnies canadiennes. II n'y avait pas de reel interet pour les societes de secours 

mutuels, puisqu'elles ne generaient pas d'epargne importante pour stimuler les 

investissements. Tel qu'explique un peu plus loin, la methode post mortem pratiquee par 

les associations mutualistes n'encourageait pas l'accumulation de capitaux. 

Ce n'est que tres tard que le gouvernement protegea les certificats de ces 

organisations comme il le faisait avec les compagnies d'assurances. Les lois en vigueur 

concernant l'assurance ne pouvaient s'appliquer efficacement aux societes de secours 

mutuels. Le probleme decoule du statut des membres au sein des associations 

mutualistes. Puisqu'un societaire etait assure, mais aussi assureur, situation differente de 

l'assurance en general, pouvait-il y avoir un contrat entre les deux obligeant 

l'organisation a payer des primes a tous ses membres? C'est la question qui fut debattue 

jusqu'en 1892 en Ontario. D'un point de vue juridique, cette situation laissait sans 

protection et sans droits les societaires, ouvrant ainsi la porte a des cas d'escroquerie49. II 

etait done possible de voter contre l'octroi d'une prime a un membre decede, meme si ce 

dernier etait en regie a sa mort. II y avait par ailleurs d'autres formes d'abus qui 

inciterent le gouvernement a intervenir. Les employes du chemin de fer du Grand Tronc, 

par exemple, devaient participer a la societe de secours mutuels de la compagnie qui 

etait geree par les administrateurs. Les travailleurs deboursaient 40 ou 50 sous par mois, 

48 Grace Tumvvine-Mukubwa, A History of Regulation of Life Insurance in Canada 1868-1976, these de 
maltrise, Toronto, York University, Departement de droit, 1977, p. 33. 
49 Ontario, Ontario Sessional Papers, 59 Vict., The Report of the Inspector of Insurance (1894) vol. xxviii, 
part ii, no. 10, A 1896, Toronto, Lud K. Cameron, Queen's Printer, p. C 180. 
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pour une couverture valable seulement durant les heures de travail et sur le chantier. De 

cette facon, la compagnie pouvait offrir une compensation financiere suite a un accident. 

Cependant, les dirigeants controlaient l'octroi des primes et le travailleur perdait les 

avantages accumules lorsqu'il n'etait plus employe par le Grand Tronc50. 

Etant donne l'absence de legislation, plusieurs societes de secours mutuels 

solliciterent individuellement une loi d'incorporation, qui leur permettait de se fixer sur 

des bases plus solides. L'incorporation n'etait pas obligatoire, mais representait un 

avantage considerable. Accordee par le gouvernement au cas par cas, elle legalisait la 

constitution, les reglements et autres documents des societes de secours mutuels en cas 

de poursuite51. 

Quelques mois apres sa fondation, les membres de l'Union Saint-Joseph 

deciderent de sollicker une loi de constitution. Le 11 novembre 1863, lors d'une reunion 

hebdomadaire, certains societaires furent designes pour rendre visite a leur depute, 

Joseph Merrill Currier, afin que ce dernier demande une charte au nom de l'association a 

la chambre d'assemblee. C'est ainsi que le 30 juin 1864, I'Acte pour incorporer la 

Societe de l'Union Saint-Joseph a" Ottawa fut sanctionne, apres quelques 

amendements52. Ce privilege accordait a l'organisation une personnalite juridique, lui 

permettant d'acquerir des biens, d'emprunter en son nom, de poursuivre en justice et 

Canada. Commission royale d'enquete sur les relations entre le capital et le travail, Rapport de la 
commission royale sur les relations du travail avec le capital au Canada, Ottawa, A. Senecal, Queen's 
Printer, 1889, vol. l ,p . 24. 
51 Province du Canada, Statut de la province du Canada, 13-14 Vict. (1850) Acte pour incorporer 
certaines associations charitables, philanthropiques et de prevoyance, et pour proteger d'une maniere 
efficace les fonds des dites associations contre la fraude et le mauvais emploi qu'on en pourrait faire, 
Canada, Statuts provinciaux du Canada, vol. Ill, Toronto, Stewart Derbishire &George Desbarats, p. 1228. 
Pour plus d'explication, voir: M. Petitclerc, op. cit., p. 91-92. 
52 Province du Canada, Statut de la province du Canada, 27-28 Vict. (1864) Acte pour incorporer la 
Societe' de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Quebec, George Desbarats et Malcom Cameron, Imprimeur 
des lois de sa Tres-Excellente Majeste la Reine, p. 646. 
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d'etre poursuivie. 

Les chartes octroyees comportaient des avantages et des restrictions qui 

pouvaient varier selon le desir de la chambre. Dans le cas de 1'Union Saint-Joseph, le 

gouvernement permit a la societe d'acquerir et vendre des proprietes foncieres pour une 

valeur annuelle ne depassant pas 2 000 $. C'est aussi cette charte qui confirma le 

fonctionnement democratique de l'organisation. Les modifications aux reglements et a la 

constitution devaient etre votees et necessitaient une majorite pour etre prises en 

consideration. Pour ce qui est de la definition meme de la majorite, elle renvoyait 

directement a la constitution de l'organisation qui stipulait que les deux tiers etaient 

necessaires pour apporter un changement aux regies53. 

Pour modifier sa charte, 1'Union Saint-Joseph devait effectuer une demande 

officielle devant la Chambre d'assemblee. Elle presenta d'ailleurs une petition en 1879 

demandant Pinsaisissabilite" des primes versees par la societe a ses membres ou a la 

personne de droit54. De cette facon, si le societaire decede n'etait pas en regie avec ses 

creanciers, sa veuve ou son heritier recevait tout de meme la totalite de la somme. Cette 

demande de modification de sa charte temoigne en partie de la situation complexe des 

societes de secours mutuels, causee par l'absence de veritable legislation de la part du 

gouvernement ontarien a ce sujet. 

Etant donne cette situation, la jurisprudence faisait office de loi, mais 

l'incertitude entourant les jugements de la cour et le caractere particulier de chacune des 

causes compliquaient la tache des administrateurs des societes de secours mutuels qui ne 

pouvaient jamais veritablement savoir de quelle fa?on leurs interventions seraient 

53 Ibid., p. 647. 
54 Ontario, Statutes of Ontario, 43 Vict. (1879) An Act to amend the Act Incorporating the St. Joseph 
Society, of the city of Ottawa, Toronto, John Notman, Queen's Printer, p. 306. 



35 

interpreters. Un avocat etait souvent requis pour trancher et s'assurer de la legalite des 

decisions prises. Ainsi, la plupart du temps, les conflits se reglaient a 1'interne, evitant a 

la societe de se retrouver devant les tribunaux55. Les administrateurs devaient toutefois 

constamment preciser les articles de la constitution et des reglements pour faciliter leur 

interpretation afin de se conformer a la jurisprudence changeante. Cette tache etait 

necessaire pour assurer la stabilite juridique a la suite des experiences de l'association. 

Grace a ces efforts, 1'Union Saint-Joseph reussit a eviter les poursuites. 

Napoleon-Antoine Belcourt, connu plus tard pour son devouement a la cause nationale 

canadienne-frangaise, ceuvrait a titre d'avocat de l'association au tournant des annees 

1890. II informait le Conseil executif des changements a la legislation et leur donnait des 

conseils concernant les procedures a suivre afin d'adapter la constitution et les 

reglements de l'Union Saint-Joseph. Toutefois, les membres refusaient que ce dernier se 

mele aux debats et participe a la prise de decision, puisque les membres des professions 

liberates ne pouvaient etre membre56. 

L'Ontario ne represente pas le seul cas de legislation mal adaptee aux 

associations mutuelles de travailleurs. Si l'Angleterre et la France avaient deja depuis 

bien longtemps des lois specifiques a ce sujet, les autres provinces canadiennes et les 

Etats-Unis avaient adopte une politique de laissez-faire en la matiere. Le Quebec, par 

exemple, exigeait l'enregistrement des compagnies d'assurances des 1875 pour transiger 

55 Par exemple, en 1890, un membre est convoque a plusieurs reprises pour intemperance et expulse de 
l'association. II est readmis apres les pressions de son avocat, l'association jugeant qu'il valait mieux 
eviter une poursuite. (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/vol. 17, Comite des regies, 1888-1916, 15 
juillet 1890. 
56 Par exemple, en 1890, lorsqu'il est question de reviser les cotisations, l'association demande l'aide de 
son avocat, Antoine Napoleon Belcourt, mais les membres refusent que celui-ci participe au debat. 
(CRCCF) - Fond Union du Canada — C20/vol. 11, Assemblee generale, livre de minutes, no. 1,2 aout 
1887 au 25 octobre 1892, 6 mai 1890. 
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sur son territoire, mais n'imposait aucune obligation aux societ6s de secours mutuels57. 

Ce n'est qu'en 1899 que le Quebec obligea les associations mutualistes a s'enregistrer et 

les rapports de l'inspecteur ne furent rendus publics sur une base reguliere qu'a partir de 

1909. Cette periode correspond a la montee des societ6s fraternelles d'origine etrangere, 

forcant ainsi le gouvernement a intervenir pour assurer une plus grande protection de ses 

citoyens. 

CONCLUSION 

Somme toute, malgre l'absence d'encadrement, l'Union Saint-Joseph reposa tres 

tot sur des bases solides, temoignant tout le serieux du projet. Les membres fondateurs, 

qui avaient l'experience de la mutualite, comprenaient Pimportance de 1'incorporation 

afin de gagner la confiance des gens et ainsi faciliter le developpement de 1'organisation. 

Cependant, si 1'incorporation assurait le statut democratique de l'association, il ne 

s'agissait pas d'une garantie de stabilite financiere. II faut toutefois mentionner que les 

finances ne representaient pas une priorite durant ces premieres annees, alors que les 

fondateurs mettaient 1'accent sur l'union et l'entraide des francophones de la ville. 

Si la fondation de l'Union Saint-Joseph s'inscrit dans un mouvement mutualiste 

bas-canadien, son evolution en milieu minoritaire permit le developpement d'une 

association differente, beaucoup plus axee sur l'aspect ethnique. L'absence d'un ideal 

ouvrier influencera sa croissance durant les annees 1890 et facilitera sa transition vers 

une structure administrative pronant la stabilite financiere. 

57 Quebec, Status du Quebec, 39 Vict. (1875) Acte pour obliger les assureurs a prendre une licence. 
Quebec, Charles-Francois Langlois, Imprimeur de sa Tres-Excellente Majeste la Reine, p. 37. 
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CHAPITRE 2 

LA MULTIPLICATION DES ASSOCIATIONS MUTUALISTES A OTTAWA 
(1873-1895) 

La mutualite ouvriere de la deuxieme moitie du 19e siecle se caracterise par une 

multiplication phenomenale du nombre d'organisations locales apres la fondation de 

1'Union Saint-Joseph de Montreal1. L'enthousiasme pour la prevoyance gagna 

rapidement l'ensemble des regions francophones du pays, a mesure oii l'industrialisation 

fit son ceuvre. L'Union Saint-Joseph demeura la seule societe de secours mutuels 

canadienne-fran?aise a Ottawa pendant une dizaine d'annees. La situation changea 

toutefois a partir des annees 1870. Encouragees par la croissance de la communaute 

francophone de cette ville, de nouvelles associations de prevoyance furent fondees. 

C'est cependant durant les annees 1880 qu'une veritable concurrence commenc,a 

a se faire sentir, a la suite de l'implantation de nombreuses societes fraternelles a 

Ottawa. Ces grandes organisations, qui profitaient de la croissance economique pour 

etablir leurs succursales un peu partout, representaient de serieux concurrents pour les 

petites societes de secours mutuels locales comme l'Union Saint-Joseph. C'est d'ailleurs 

a la suite de leur expansion que la dynamique entre les associations canadiennes-

1 Puisque beaucoup d'entre elles connurent une existence ephemere et que l'enregistrement ne fut pas 
obligatoire avant 1892 en Ontario et 1909 au Quebec, il est difficile d'evaluer le nombre exact de societes 
de secours mutuels durant cette periode. Les recherches menees par Yvan Rousseau a cet effet confirment 
la presence d'au moins 82 associations mutualistes fondees avant 1900 et ayant survecu jusqu'en 1909, 
pour le Quebec seulement. Gaston Deschenes, quant a lui, affirme qu'il y aurait eu une centaine 
d'associations de ce type fondees avant 1900, toujours pour le Quebec. L'enregistrement obligatoire des 
societes de secours mutuels en Ontario a partir de 1892 permet un denombrement plus juste. En 1893, 
l'Ontario comptait 62 associations mutualistes enregistrees sur son territoire dont dix ayant leur siege 
social dans la region d'Ottawa. Deux ans plus tard, ce nombre augmenta a 83, stimule comme nous le 
verrons par un meilleur encadrement de la part du gouvernement provincial. Yvan Rousseau, « De la 
cotisation a la prime d'assurance. Le secours mutuels au Quebec entre 1880 et 1945.» Espaces et histoire : 
Collogue franco-que'becois, Universite Renne 2 Haute-Bretagne, 20-21 mai 2003, actes publies sous la 
direction de : Alain Croix et Patrick Harismendy, p. 152. 



38 

franchises changea, au point de vouloir s'unir afin d'eviter la faillite. La popularity des 

organisations fraternelles influenca aussi les gouvernements, qui cesserent de percevoir 

les societes de secours mutuels simplement comme une forme de bienfaisance, et meme 

a les considerer un peu plus comme des institutions financieres a part entiere. Ce 

chapitre abordera cette transformation de la mutualite et les effets engendres sur l'Union 

Saint-Joseph. II sera d'abord question de la multiplication des associations locales a 

Ottawa et ensuite des consequences de la croissance des societes fraternelles. 

2.1 La mutualite pure et la croissance de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa 

L'une des grandes distinctions entre une compagnie d'assurances et une societe 

de secours mutuels se trouve dans la fa?on dont ces deux types de prevoyance financent 

leurs activit.es. En empruntant le fonctionnement de sa consoeur montrealaise, l'Union 

Saint-Joseph d'Ottawa adopta ipso facto la methode post mortem, c'est-a-dire celle de la 

mutualite pure. Cette facon de financer les societes de secours mutuels excluait tout 

calcul actuariel et imposait des tarifs mensuels fixes et egaux pour tous les societaires, 

peu importe l'age. Un autre montant s'ajoutait a la suite de la mort d'un membre. 

L'association proceda de cette facon jusqu'a sa transformation majeure en 1895. 

La mutualite pure pratiquee par les societes de secours mutuels locales n'excluait 

toutefois pas une certaine prise de conscience du risque et la recherche d'un equilibre. A 

quelques reprises, les membres de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa changerent l'age 

maximum d'adhesion, le faisant jouer de 40 a 50 ans. C'est finalement en exigeant le 

double des frais d'admission pour les aspirants ages de plus de 40 ans en 1865 que la 

http://activit.es
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question se regla2. II n'y avait cependant aucun calcul pour determiner les cotisations 

servant a payer des primes remises aux veuves, puisque les contributions etaient 

recueillies a la suite des deces. Ainsi, l'Union Saint-Joseph n'amassait jamais de grosses 

sommes d'argent. Les cotisations mensuelles devaient principalement servir a payer les 

primes en cas de maladie. La gestion du risque residait dans le caractere ferme de 

l'association. Le ballottage servait a decider du risque que prenaient les societaires en 

acceptant un nouveau venu. Le desavantage de cette forme de gestion se trouve dans son 

besoin constant de recruter de nouveaux membres afin d'assurer suffisamment de 

revenus pour defrayer les primes de deces. 

L'engouement de la classe populaire pour ce type de mutualite s'explique en 

partie par la democratic pratiquee, qui favorisait une sociabilite entre les membres, 

stimulee par une participation obligatoire aux reunions. Ces derniers pouvaient tout aussi 

bien se contenter de faire acte de presence aux activites s'ils ne desiraient pas oeuvrer 

activement a la gestion des affaires3. A l'inverse, il etait tout a fait possible pour un 

simple membre sans education significative de se faire elire a un poste important4. 

Le president, quant a lui, jouissait d'un pouvoir beaucoup plus symbolique que 

decisionnel. Si son role etait de s'assurer du bon fonctionnement des affaires de 

l'association, il ne pouvait jamais parler en son nom sans quitter son siege et laisser la 

2 (CRCCF) — Fond Union du Canada - C20/vol. 7, Assemblies generates et proces-verbaux, 22 mars 
1863 au 6 sept 1870, 2 mai 1865. 

3 II y avait cependant d'autres obligations, par exemple celle de chomer la fete patronale, ainsi que celle 
des associations partageant les memes valeurs sociales. 
4 Cette democratic etait protegee par un protocole strict, inscrit dans les reglements qui expliquaient en 
detail comment les reunions devaient se derouler. La conduite des membres lors des reunions etait aussi 
dictee par les reglements. Par exemple, il n'etait pas possible d'intervenir plus de deux fois sur une meme 
motion, et ces interventions ne devaient pas depasser 10 minutes. Les intervenants devaient s'adresser 
directement au president. En cas d'impolitesse, la personne en defaut perdait son droit de parole pour trois 
mois. (CRCCF) - Fond Union du Canada -- C20/bl/l, Constitution et reglements de l'Union Saint-Joseph 
d'Ottawa, 1887, p. 12. 
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direction de la conversation au vice-president. De plus, le poste etait occupe tour a tour 

par les societaires. Entre la fondation et 1895, seulement trois presidents siegerent quatre 

semestres consecutifs, alors que la plupart ne demeuraient jamais en place plus d'un an. 

Cependant, certains assumerent la tache plus d'une fois, a des intervalles irreguliers. 

Alexis Foisy par exemple, fut president pour les deux semestres de 1867, ainsi que ceux 

de 1879 (annexe 1). Cette rotation s'effectuait aussi aux autres postes de l'executif. 

Pour s'assurer que tous les officiers et le president accomplissaient leurs devoirs 

comme prevu, un comite de regie supervisait leur travail. En cas de probleme, ce comite 

pouvait exiger un vote pour forcer la demission de celui qui avait failli a la tache5. Le 

choix des officiers s'effectuait tous les six mois, c'est-a-dire en mai et en novembre lors 

de l'assemblee generate mensuelle. La tSche de ce comite se voulait beaucoup plus une 

mesure de securite en cas de fraude qu'une supervision de la qualite du travail des 

officiers, etant donne la courte periode de temps entre les elections qui permettait un 

changement frequent des administrateurs. Cette democratic etait protegee par la structure 

administrative de 1'Union Saint-Joseph, qui encourageait la participation de chacun des 

societaires. 

Cette gestion democratique etait tres repandue dans les societes de secours 

mutuels pratiquant la methode post mortem. Elle etait tributaire d'une ideologic 

d'entraide et de solidarite entre les membres. L'admission revetait un caractere ferme et 

faire partie de 1'organisation devenait un privilege. En effet, pour etre admis au sein de 

l'Union Saint-Joseph, le candidat devait premierement etre propose par un societaire qui 

le connaissait depuis deja un certain temps. Le comite d'enquete devait par la suite 

5 (CRCCF) -- Fond Union du Canada -- C20/bl/l, Constitution et reglements de l'Union Saint-Joseph 
d'Ottawa, 1887, p. 36. 
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s'assurer de la qualification de l'aspirant et presenter un rapport lors d'une reunion 

hebdomadaire. Le membre potentiel etait ensuite soumis a un ballottage secret qui devait 

decider de son sort6. Les admissions se faisaient done par le biais d'un reseau social et 

communautaire. Un Canadien francais nouvellement arrive dans la ville devait forger 

des liens avec les membres de sa communaute avant d'etre admissible. 

Pour etre maintenue, cette sociabilite reposait sur certaines dispositions pour 

regulariser les interactions entre les societaires. Des amendes etaient imposees pour 

differentes offenses jusqu'en 1893. Lorsqu'un membre ne participait pas a l'assemblee 

generate mensuelle, une penalite de 0.10$ lui etait imposee, a l'exception des cas de 

maladie et d'absence de la ville justifiees par lettres. L'introduction d'un sujet politique 

ou religieux pouvait resulter en une amende de 0,15 $. Si un membre ivre derangeait la 

tenue d'une reunion, la somme a payer etait fixee a 2 $. La punition pour 1'absence lors 

des funerailles d'un societaire etait de 0.25 $. Le risque d'amendes for§ait les membres a 

se presenter durant les activites et favorisait ainsi un sentiment d'appartenance envers 

1'association7. 

D'autres organisations qui deciderent de ne pas imposer ce genre d'obligation 

dans leur constitution se retrouvaient avec un bon nombre de problemes financiers 

decoulant du manque de participation. Des la deuxieme annee de ses activites, 1'Union 

Saint-Thomas, qui n'avait pas rendu la presence obligatoire a ses reunions, raya dix-neuf 

membres qui avaient accumule plus de douze mois de retard dans les paiements de leurs 

6 II suffisait de dix boules noires, e'est-a-dire dix membres qui refusaient Padmission de l'aspirant pour 
qu'il ne puisse etre admis. Ibid., p. 14. 
"Ibid., p. 9, 12, 13,24,39. 
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cotisations . En octobre 1877, l'organisation re?ut seulement 1,25$ en contributions 

mensuelles9. Etant donne le peu de participation, qui se r^sultait souvent par un quorum 

insuffisant, il etait difficile pour l'Union Saint-Thomas d'effectuer les changements a sa 

constitution afin d'obliger la presence aux reunions et ainsi remedier au probleme. Pour 

faciliter la perception des cotisations, le Comite executif proposa d'offrir un mois de 

contribution gratuite a celui qui aurait participe a toutes les assemblies du mois. Si 

plusieurs membres avaient assiste au meme nombre de reunions, le gagnant serait tire au 

sort10. Les resultats peu convaincants de cette initiative forcerent l'Union Saint-Thomas 

a chercher des 1879 a fusionner avec une autre societe de secours mutuels. En fait, elle 

ne reussira pas a changer sa situation avant 1893, ce qui l'empecha de prosperer et 

d'attirer un nombre considerable de membres. 

L'exemple de l'Union Saint-Thomas nous montre a quel point la mutualite pure 

reposait sur une democratic participative obligatoire. Cette forme de gestion, pratiquee 

par l'Union Saint-Joseph, connut un succes relatif jusqu'a la fin des annees 1880. 

Cependant, durant les annees 1890, il devint impossible de continuer a operer selon ces 

methodes. Plusieurs facteurs sont a l'origine de l'instabilite qui se dessinait autour de la 

mutualite pure. Premierement, la crise economique, qui commence en 1891 pour ne se 

terminer qu'en 1896, rendait les finances instables, affectant la capacite a payer des 

membres de 1'association. Le commerce du bois, principal moteur industriel d'Ottawa, 

8 (CRCCF) — Fond Union Saint-Thomas — C120, Minutes des seances, 7 novembre 1875 au 29 juin 1883, 
7 septembre 1877. 
9 Le simple fait de se rendre a une reunion encourageait le paiement regulier des cotisations. Le cas de 
l'Union Saint-Thomas exprime tres bien cette situation puisqu'elle recrutait une partie de ses membres au 
sein des professions liberates et par le fait meme mieux nanties que les travailleurs de l'Union Saint-
Joseph. Pourtant, les paiements n'etaient pas recus regulierement. C'est a l'echec de sa constitution que 
nous devons le manque de participation des membres de la Saint-Thomas. (CRCCF) — Fond Union Saint-
Thomas — C120, Minutes des seances, 7 novembre 1875 au 29 juin 1883,7 novembre 1877. 
10 (CRCCF) - Fond Union Saint-Thomas - CI 20, Minutes des seances, 7 novembre 1875 au 29 juin 
1883, 13 juin 1878. 
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fut particulierement affecte a partir de l'automne 1891n. En plus de la crise economique, 

la concurrence due a la montee des associations fraternelles catholiques et a la 

diminution du potentiel de recrutement de nouveaux aspirants augmentait les difficultes 

de retention des societaires. Les repercussions sur l'Union Saint-Joseph furent 

immediates, alors que le nombre de membres passa de 760 en 1892 a 723 en 1894, 

devant l'incapacite d'admettre suffisamment de candidats pour combler les radiations et 

les deces. La difficulte de se renouveler pouvait avoir de graves consequences sur la 

stabilite de 1'association, puisque les moyennes d'age et de mortalite risquaient 

d'augmenter considerablement, la rendant de fait moins attirante. Ainsi, les aspirants 

pouvaient decider de choisir une societe de secours mutuels ou le fardeau financier relie 

aux deces serait moins eleve. II s'agissait done d'une periode difficile pour l'Union 

Saint-Joseph12. 

Durant les annees 1890, l'Union Saint-Joseph entreprit peu a peu une refonte de sa 

methode actuarielle et de son calcul du risque. Les droits d'entree, deja etablis selon 

l'age a 1'admission depuis 1871, furent augmentes . En 1893, pour un jeune homme age 

entre 16 a 24 ans, le montant etait de 3 $ alors qu'il s'elevait a 36 $ pour un aspirant de 

44 ou 45 ans14. L'association conserva malgre tout ses cotisations mensuelles fixes 

jusqu'en 1895. Cette echelle de droits d'entree avait toutefois des avantages. Elle incitait 

les aspirants a adherer plus jeunes et les membres plus ages a verser leur cotisation 

11 Jean Hamelin et Yves Roby, Histoire economique du Quebec, 1851-1896, Montreal, Fides, 1971, p. 95. 
12 Les autres societes de secours mutuels locales se retrouvent dans une situation semblable. (voir tableau 
2.2) 
13 En 1871, un aspirant age entre 16 et24ans payait3 $. La somme s'elevait a 4 $ pourceux entre 24 et 30 
ans, a 5 S pour ceux entre 30 et 35 ans, a 6 $ pour ceux entre 35 et 40 ans, et 12 $ pour ceux de plus de 40 
ans. Union Saint-Joseph, Constitution et reglements de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Ottawa, Les 
presses a vapeur du Courrier d'Outaouais, 1871, p. 20. 
14 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/vol. 12, Assemblee generate, Minute book, Pr novembre 
1892 au 6 decembre 1897,7 mars 1893. 
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regulierement sans quoi ils s'exposaient a devoir payer a nouveau les frais d'admission. 

Cette initiative engagea l'organisation dans la voie d'un certain calcul du risque sur une 

base individuelle, marquant aussi un 61oignement des valeurs mutualistes initiales. 

L'arrivee de nouvelles associations de prevoyance durant les annees 1870 et 1880 a 

Ottawa n'est pas etrangere a ce changement ideologique au sein de l'Union Saint-

Joseph. 

2.2 La multiplication des societes de secours mutuels canadiennes-francaises a 
Ottawa 

Le phenomene de la multiplication des societes de secours mutuels toucha 

Ottawa une vingtaine d'annees apres les grandes villes du Quebec. Le developpement 

plus tardif d'Ottawa est la principale raison expliquant pourquoi l'Union Saint-Joseph 

fut pendant une decennie l'unique association mutualiste a offrir ce genre de service aux 

Canadiens francos. La croissance rapide de cette communaute, qui passa de 2056 

personnes en 1851 a 3 644 en 1861, et 12 790 en 1891, facilita l'implantation 

d'organisations pour combler les differents besoins de sociabilite et d'entraide (tableau 

2.1). Meme si les societes de secours mutuels n'etaient composees que d'un nombre 

restreint de membres pour la plupart, elles necessitaient un certain bassin d'aspirants 

pour esperer prosperer dans le futur, compte tenu du mode actuariel utilise. Ainsi, la 

population francophone etait trop faible durant les annees 1860 pour que plusieurs 

associations mutualistes soient viables. 
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Tableau 2.1 

La population francophone d'Ottawa entre 1861 et 1891 

Population 
totale 

Pourcentage 
de 

francophone 
Population 

francophone 

1861 

14 669 

25.02 

3644 

1871 

21545 

33.48 

7214 

1881 

27 412 

34.23 

9384 

1891 

37 269 

29.14 

12 790 

Sources : Canada, Recensement des Canadas (1861), Quebec, Les presses a vapeur S.B. Foot, 1863. vol. 
1. p. 48; Canada, Census of Canada (1871), Ottawa, J.B. Taylor, 1873, vol. 1, p. 276; Census of Canada 
(1881), Ottawa, Maclean, Roger & co, 1882, vol. 1, p. 264-265; Census of Canada (1891), Ottawa, S.E. 
Dawson, 1893, vol. l,p. 168-169. 

L'implantation de la Societe Saint-Pierre d'Ottawa en 1873 changea la position 

de l'Union Saint-Joseph. Dorenavant, elle ne serait plus la seule a vouloir faire de la 

prevoyance un objet d'union des Canadiens fran^ais d'Ottawa15. D'autres organisations 

s'ajouterent peu de temps apres. En 1875, l'Union Saint-Thomas fut incorporee. Les 

annees 1885 et 1887 marquerent la fondation de la Saint-Antoine de Padoue et de 

l'Union Saint-Jean-Baptiste d'Ottawa, portant ainsi a cinq le nombre de societes locales 

de secours mutuels canadiennes-fran^aises dans la ville (tableau 2.2). 

15II n'est pas possible d'affirmer a 100 % qu'il n'y a pas eu de societes de secours mutuels canadiennes 
franchises fondees entre 1863 et 1873. Si tel est le cas, l'absence de traces, de demandes d'incorporations 
ou d'interaction avec les autres organismes d'Ottawa laisse croire une existence ephemere de celles-ci. 
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Tableau 2.2 

Les principals societes de secours mutuels canadiennes-frangaises d'Ottawa en 
1893,1894 et 1895 

Organisation 

Union Saint-
Joseph 

Societe Saint-
Pierre 

Union Saint-
Thomas 

Soci6te Saint-
Antoine de 

Padoue 

Union Saint-
Jean Baptiste 

Annee de 
fondation 

1863 

1873 

1875 

1885 

1887 

Annee 
d'incorporation 

1864 

1874 

1877 

1887 

1888 

Nombre de 
membres au 31 

decembre 1893* 

740 

200 

489 

330 

179 

Nombre de 
membres au 
31 decembre 

1894 

723 

150 

Admission 
des membres 
a la Societe 
des artisans 

271 

282 

Nombre de 
membres au 
31 decembre 

1895 

1153 

Fusion avec 
l'Union 

Saint-Joseph 

200 

375 

*Union Saint-Jean Baptiste, 31 octobre 1893. 
Sources : Ontario, Ontario Sessional Papers, Report of the Inspector of Insurance and Registrar of 
Friendly Societies (1893), Toronto, Queen's Printer, 1895, vol. xxvii, part Hi, p. C85 - C90, C124-C127; 
Ontario, Ontario Sessional Papers, Report of the Inspector of Insurance and Registrar of Friendly 
Societies (1894), Toronto, Queen's Printer, 1896, vol. xxviii, part ii, p. C78-C81, C117-C120; Ontario, 
Ontario Sessional Papers(1895), Toronto, Queen's Printer, 1897, vol. xxix, part Hi, p. C83-C84, C87-
C91. 

Puisque les societes de secours mutuels revetaient souvent un caractere ferme, 

par des exigences linguistiques, religieuses et sociales, elles vehiculaient une ideologie 

faconnee par ces restrictions. Dans le cas de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa, ce n'est 

qu'en 1893, dans le cadre de ses tentatives de fusion, qu'elle accepta des aspirants issus 

de professions liberates. Entre-temps, la fondation de l'Union Saint-Thomas en 1873 

vint combler le besoin pour une differente forme de mutualite au sein de la communaute 
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francophone. Cette association n'imposait aucune restriction outre que celle d'etre un 

Canadien francais catholique et revetait un fort caractere intellectuel. Elle comptait dans 

ses rangs des travailleurs, mais aussi des pharmaciens, des medecins, et des 

pariementaires16. La mission sociale de 1'organisation depassait le simple soutien 

financier et comportait un caractere educatif lors des premieres annees, par l'offre de 

conferences sur l'histoire du pays, en plus des services d'une bibliotheque17. Les 

membres n'avaient aucune obligation de sociabilite ni aucune obligation a participer aux 

reunions, a l'exception de ceux qui siegeaient au Comite executif. II s'agissait d'une 

societe de secours mutuels qui offrait relativement le meme type de services de 

prevoyance, mais porteuse d'une ideologic sociale fondamentalement differente. 

Dans le cadre d'une tentative de fusion en 1880 entre 1'Union Saint-Thomas, la 

Societe Saint-Pierre et la Societe des Franco-canadiens, les differends ideologiques 

firent avorter le projet18. Les membres de la Saint-Thomas s'opposaient a certaines 

obligations comme celle de chomer la Saint-Jean-Baptiste sous peine d'amende, ainsi 

que les sorties obligatoires en corps lors des funerailles. A l'inverse, la Societe Saint-

Pierre et la Societe des Franco-canadiens refusaient de payer pour le maintien de la 

bibliotheque de l'Union Saint-Thomas19. Ces associations, qui avaient leur propre 

objectif social, etaient porteuses d'une conception differente de 1'essence de la 

mutualite. C'est que la fondation d'une societe de secours mutuels s'inscrivait dans un 

16 (CRCCF) — Fond Union Saint-Thomas - CI20, Minutes des seances, 7 novembre 1875 au 29 juin 
1883,5 juillet 1878. 
l7Nous n'avons pas d'information concernant le contenu de cette bibliotheque. Union St. Thomas, 
Reglements de l'Union Saint-Thomas : society fondee a Ottawa, le 7 novembre 1875 sous le patronage de 
Sa Grandeur Mgr. Joseph, Thomas Duhamel, eveque d'Ottawa, Ottawa, A. Bureau, 1888, p. 8. 
18 Nous ignorons les raisons de cette tentative de fusion, mais la constitution inefficace de l'Union Saint-
Thomas y est sans aucun doute pour quelque chose. 
19 (CRCCF) — Fond Union Saint-Thomas - C120, Minutes des seances, 7 novembre 1875 au 29 juin 
1883, 13 juin 1878; 27octobre 1879. 
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cadre ideologique precis. Changer le cheminement d'une association aurait signifie la fin 

du projet pour lequel ses membres avaient oeuvre depuis sa creation. Meme si elles 

utilisaient le meme type de gestion de la mutualite, leurs objectifs sociaux divergeaient. 

Ces differences marquerent la dynamique entre les petites associations locales jusqu'en 

1890. 

L'Union Saint-Joseph, qui refusait alors tout aspirant issu des professions 

liberales, avait pour objectif le secours de la classe populaire canadienne-francaise. Les 

membres hesitaient ainsi a admettre des membres trop influents et refusaient les 

individus des professions liberales afin de conserver le controle sur l'organisation. Au fil 

des ans, le succes de l'entreprise amena un questionnement sur cette doctrine 

rassemblant les membres de l'Union Saint-Joseph et parfois des interrogations sur 

certains aspects de celle-ci. La remise en question s'effectuait par la mise sur pied 

d'associations mutualistes offrant les memes services. Par exemple, la fondation de 

l'Union Saint-Thomas se fit selon une ideologic completement differente. Malgre 

plusieurs membres issus de la classe ouvriere, ses services s'adressaient a l'ensemble la 

population canadienne-francaise, y compris les gens des professions liberales. L'Union 

Saint-Thomas axait done son idee rassembleuse sur l'aspect ethnique sans distinction 

sociale. Malgre une plus grande ouverture, elle ne reussit jamais a devenir plus populaire 

que l'Union Saint-Joseph, principalement a cause de l'echec de sa constitution. Cette 

derniere confirmera son hegemonie lors de la croissance mutualiste des annees 1880. 

L'evolution exacte de l'engouement pour mutualite a Ottawa est difficile a 

determiner, du moins de facon quantitative durant les decennies 1860 et 1870, etant 
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donne l'absence de donnees statistiques20. Cependant, une forte poussee mutualiste est 

observable lors des annees 1880. II est possible de constater les effets de cette croissance 

de la mutualite au sein de 1'Union Saint-Joseph (tableau 2.3). 

Tableau 2.3 

Statistiques semestrielles de 1'Union Saint-Joseph d'Ottawa entre 1878 et 1888 

Date 
30avril 1878 

31 octobre 1878 
30avril 1879 

31 octobre 1879 
30avril 1880 

31 octobre 1880 
30avril 1881 

31 octobre 1881 
30avril 1882 

31 octobre 1882 
30avrill883 

31 octobre 1883 
30 avril 1884 

31 octobre 1884 
30 avril 1885 

31 octobre 1885 
30 avril 1886 

31 octobre 1886 
30 avril 1887 

31 octobre 1887 
30 avril 1888 

31 octobre 1888 

Nombre de membres 
261 

-

265 
262 
269 
264 
272 

311 
-

328 
388 
421 

-

520 
551 
579 
608 
638 

-
-

735 
794 

Admis 
8 
-
4 
4 
12 
18 
13 

45 
-

25 
30 
36 
-

29 
46 
30 
32 
35 
-
-

65 
68 

Raye 
7 
-

6 
6 
5 
6 
4 
4 
-

4 
7 
3 
-
-

5 
-

3 
3 
-
-

4 
4 

Sources : Rapports semestriels ajoutes aux proces-verbaux des reunions (CRCCF) — Fond Union du 
Canada — C20, vol. 8, Assemblee generate, proces verbaux, 7 mai 1878 au 25 avril 1882; (CRCCF). — 
Fond Union du Canada — C20, vol. 9, Union Saint-Joseph Assemblee generate, Proces-verbaux 2 mai 
1882 au 27 octobre 1885; (CRCCF) — Fond Union du Canada — C20, vol. 10, Proces Verbaux, 3 
novembre 1885 au 26 juillet 1887; (CRCCF) — Fond Union du Canada — C20, vol. 10, Assemblies 
generates, livre de minutes no. 1, 2 aout 1887 au 25 octobre 1892. 

20 Les annuaires municipaux sont peu loquaces. Puisque la mutualite representait seulement une petite 
partie des activites de plusieurs associations orangistes et maconniques, il est difficile de determiner la 
place qu'occupait la mutualite durant ces annees. 
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L'augmentation des admissions est attribuable a la poussee demographique, mais aussi a 

un engouement pour la mutualite, relatif au developpement economique de la ville. 

Entre le 31 octobre 1880 et le 31 octobre 1888, 1'Union Saint-Joseph connut une 

croissance de 300%! II y a bien sur l'augmentation de la population francophone 

d'Ottawa qui explique la croissance. Toutefois, elle est nettement insuffisante pour 

justifier une telle hausse, se fixant a 36% entre 1881 et 1891. Une augmentation 

significative des demandes d'admission est constatee apres l'achat d'un edifice a Tangle 

des rues York et Dalhousie en 1884, ce qui permet a 1'Union Saint-Joseph de rayonner 

davantage. Cependant, la hausse de ses effectifs commenca bien avant 1884. II faut done 

chercher ailleurs la veritable raison de cette croissance. 

A la suite de l'introduction de la politique tarifaire du gouvernement 

conservateur de John A. Macdonald en 1879, un petit secteur industriel se developpa a 

Ottawa, creant ainsi beaucoup d'emplois pour les Canadiens francais. Le nombre 

d'entreprises passa de 302 en 1881 a 509 en 1891, tandis que le nombre total 

d'employes qui se chiffrait au depart a 3 945 augmenta a 6 294 pour ces memes annees 

(tableau 2.4). II ne s'agit generalement pas de grands etablissements, mais plutot de 

petites entreprises employant quelques travailleurs seulement. La seule exception est 

l'industrie du sciage avec cinq scieries en 1891 embauchant pres de la moitie de la main-

d'oeuvre industrielle de la ville21. Les autres secteurs d'activite profiterent de cette 

21 Les cinq scieries emploient 2 514 travailleurs en 1891. Les autres secteurs d'activites employant plus de 
cent travailleurs selon le recensement de 1891 sont: modistes et couturieres (102 etablissements, 395 
travailleurs); bureau d'imprimerie et de publication (3 etablissements, 187 travailleurs) ; reliure (6 
etablissements, 164 travailleurs ); peintres et vitriers (10 etablissements, 161 travailleurs) ; fabriques de 
portes, chassis et persiennes (5 etablissements, 131 travailleurs); tailleurs et drapiers (50 etablissements, 
130 travailleurs); fonderies et confections de machines (9 etablissements et 124 travailleurs); plainer (11 
etablissements, 121 travailleurs); manufacture de meubles (13 etablissements, 106 travailleurs) et 
boulangeries (21 etablissements et 101 travailleurs), fabrique de billets de banque, (1 etablissement, 100 
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croissance, permettant a plusieurs petites industries de croitre sans toutefois devenir 

aussi importantes. 

Tableau 2.4 

La croissance des emplois et des industries a Ottawa entre 1871 et 1891 

Annee du recensement 

Capital investi en dollars 

Nombre d'employes 

Salaire annuel moyen en 
dollars 

1871 

1914 287 

3 064 

275 

1881 

2 408 470 

3 945 

247 

1891 

5 878 607 

6 294 

273 

Sources : Canada, Census of Canada, 1870-1871, vol. 3, Ottawa, I. B. Taylor, 1875, p. 450; Canada, 
Census of Canada, 1880-1881, vol. 3, Maclean, roger & Co., 1883, 502; Canada, Census of Canada, 
1890-1891, S. E. Dawson, Queen's Printer, 1894,p. 385. 

La prosperity economique n'est pas un gage de prosperite pour Ies associations 

mutualistes, puisque chaque experience est unique a ce niveau et depend d'un contexte 

beaucoup plus general. Cependant, elle encourage le developpement d'un mouvement 

important grace a de meilleures conditions economiques. 

Les meilleures possibilites d'emploi permirent aux Canadiens francais d'Ottawa 

de developper une forte culture mutualiste. II suffit d'etablir le potentiel d'aspirants par 

rapport au nombre de membres au sein de ces organisations pour comprendre l'ampleur 

du phenomene. Malgre l'absence de statistiques precises, il est possible de construire un 

modele statistique approximatif a partir des donnees recueillies dans les recensements 

pour estimer le potentiel mutualiste d'Ottawa. Les societes de secours mutuels 

s'adressaient aux hommes d'un age minimum se situant entre 16 et 18 ans et d'un 

maximum variant entre 40 a 50 ans, selon les associations. L'Union Saint-Joseph 

travailleurs), Canada, Census of Canada, 1890-1891, S. E. Dawson, Queen's Printer, 1894, p. 14, 19, 41, 
64,84, 130, 164, 234, 258, 268, 286, 294, 328. 
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permettait l'admission aux aspirants ages entre 18 a 45 ans. Cependant, les membres 

pouvaient demeurer au sein de l'organisation jusqu'a 70 ans, avant de retirer leur prime 

sous forme de pension. Ainsi, meme s'ils formaient seulement une faible partie de 

l'association et qu'ils n'etaient plus en mesure de se joindre a une societe de secours 

mutuels, les 45 a 70 ans doivent etre inclus dans les calculs. En utilisant le nombre 

d'hommes dans les tranches d'ages pouvant adherer aux associations mutualistes 

fournies dans les recensements et en se basant sur le pourcentage d'hommes22 au sein de 

la population, il est possible d'arriver a une approximation du nombre de personnes 

pouvant appartenir aux societes de secours mutuels (tableau 2.5)23. 

Tableau 2.5 

Nombre de membres potentiels pour les societes de secours mutuels canadiennes-
francaises d'Ottawa 

Annee 

Age 

Nombre total 
pour la tranche 

d'age determined 
Pourcentage de 
francophones 

Approximation 
du nombre de 

membres 
potentiels 

1861 

15 a 70 

4 286 

25.02 

1072 

1871 

16a71 

5 669 

33.48 

1898 

1881 

16 a 69 

7 424 

34.23 

2 541 

1891 

15 a 69 

11048 

29.14 

3 219 

Le pourcentage de francophones est etabli selon les recensements aux annees fixees, par rapport a la 
population totale de la ville. 
Sources : Canada, Recensement des Canadas (1861), Quebec, Les presses a vapeur S.B. Foot, 1863, vol. 
1, p. 512-519; Canada, Census of Canada (1871), Ottawa, J.B. Taylor, 1873, vol. 2, p. 513-515; Census 
of Canada (1881), Ottawa, Maclean, Roger & co, 1882, vol. 2, p. 87-95; Census of Canada (1891), 
Ottawa, S.E. Dawson, 1893, vol. 2, p. 11-13. 

22 Notons que la mutualite constituait une culture essentiellement masculine et que les femmes ne 
pouvaient pas participer aux activites. 
23 Les contraintes sont multiples puisque les societes de secours mutuels n'ont pas les memes reglements 
concernant ['admission des membres en ce qui a trait a l'age, le statut social, etc. 
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En 1893, les cinq societes de secours mutuels canadiennes-franc îises d'Ottawa 

comptaient au total 1 938 inscriptions (tableau 2.2). Compte tenu de notre approximation 

de 3 219 membres potentiels pour l'annee 1891, on peut deduire, sous reserve24, qu'une 

forte proportion des hommes canadiens-francais participait aux activites de ces 

associations locales25. 

Ainsi, la culture mutualiste canadienne-francaise d'Ottawa, a la fin des annees 

1880, offrait plusieurs options de prevoyance. Cependant, la presence d'un trop grand 

nombre d'associations pouvait devenir problematique. D'un point de vue economique, la 

multiplication de ces organisations pouvait entrainer des consequences fatales etant 

donne le mode actuariel utilise. L'augmentation de l'age des membres amenait 

forcement a court ou a long terme une croissance des deces et done des obligations 

financieres pour les societaires. Les Canadiens francais d'Ottawa ont vu naitre plusieurs 

societes de secours mutuels, meme trop par rapport aux besoins reels. Elles offraient 

sensiblement les memes services d'aide aux malades et de primes de deces, mais avec 

une idee differente de ce que devait etre la mutualite. Cependant, leur caractere ethnique 

et surtout religieux unissaient les societes de secours mutuels d'Ottawa. Ce lien 

d'appartenance allait servir plus tard, lorsqu' elles tenterent de s'affilier pour contrer la 

competition des grandes societes fraternelles. 

24 Premierement, il est impossible de considerer les hommes ages de plus de 45 ans non membres d'une 
association mutualiste en tant qu'aspirants potentiels. A l'inverse, il etait aussi possible d'appartenir a plus 
d'une organisation. 
25II n'est pas possible d'effectuer la meme comparaison pour les annees precedentes, fautes de statistiques 
disponibles. 
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2.3 Le role du clerge et de la religion catholique 

La religion joue un role important dans l'etablissement des societes de secours 

mutuels locales a Ottawa. L'etablissement de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa fit suite a 

une vague d'implantation d'institutions religieuses dans la ville. Apres la fondation du 

diocese d'Ottawa en 1847, le clerge encadra de facon plus stricte la vie de ses fideles et 

poursuivit sa mission d'education et de charite dans cette ville qui etait reconnue pour sa 

violence. Mgr Bourget et Mgr Lartigue avaient pris conscience du besoin 

d'evangelisation des ouvriers et forestiers de POutaouais afin de contrer le desordre et 

Pindiscipline26. Apres la venue du premier eveque en 1848, Mgr Guigues, le clerge 

s'interessa de pres au quotidien des fideles, ainsi qu'a leurs associations. A cette epoque, 

PEglise de POntario tirait ses racines directement de celle du Quebec, avec une forte 

influence de la part du diocese de Montreal. C'est d'ailleurs Mgr Bourget et Mgr 

Lafleche qui choisirent Joseph-Thomas Duhamel pour diriger PEglise d'Ottawa en 

1874, principalement parce qu'ils partageaient sensiblement les memes ideologies 

socioreligieuses27. Ainsi, Guigues, mais surtout Duhamel, supervisait les activites des 

associations des Canadiens francais, a Pimage de ce qui se deroulait au Quebec28. 

L'encadrement de la mutualite par le clerge semble avoir ete plus facile a Ottawa 

qu'a Montreal, essentiellement a cause du contexte minoritaire de la communaute 

canadienne-francaise dont les activites se centraient sur la paroisse. II est aussi possible 

que les membres fondateurs de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa se souvenaient de la 

26 Robert Choquette, L'Eglise catholique dans VOntario francais du dix-neuvieme siecle, Ottawa, Edition 
de l'Universite d'Ottawa, 1984, p. 140. 
27 Ibid., p. 193. 
28 Mgr Duhamel visitait annuellement l'Union Saint-Joseph. C'etait l'occasion pour lui de presenter son 
approbation aux activites de l'association. 
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querelle entre l'Union Saint-Joseph de Montreal et le clerge montrealais . Un chapelain 

fut elu a l'unanimite a peine deux mois apres la fondation de l'Union Saint-Joseph 

d'Ottawa, non pas a la requete de l'Eglise, mais bien a la demande des gens presents a la 

30 

reunion . 

Ainsi, en acceptant la presence d'un pretre pour certifier la moralite de ses 

activites, 1'Union Saint-Joseph s'assurait de l'appui du clerge. En fait, l'encadrement par 

les membres de l'Eglise representait une obligation pour esperer recevoir l'approbation 

necessaire afin d'operer et d'admettre un nombre suffisant de Canadiens francais et ainsi 

conserver des bases financieres solides. Une organisation approuvee par le clerge 

pouvait beneficier d'une bonne publicite et de l'aide des autres associations catholiques, 

tandis qu'a l'inverse, un refus de se soumettre a la presence d'un chapelain aurait mene a 

une condamnation, dans la lutte de l'Eglise contre les societes secretes. C'est dans cette 

optique que l'Union Saint-Joseph conceda le privilege a l'eveque du diocese d'Ottawa 

de nommer un de ses pretres en qualite de chapelain. 

En theorie, ce dernier veillait seulement aux questions morales, car selon la 

constitution de l'Union Saint-Joseph, il n'avait aucun droit d'intervention dans les 

29 L'Union Saint-Joseph de Montreal avait du se soumettre, en 1857, a la visite d'un chapelain lors des 
reunions afin que ce dernier s'assure de la moralite de l'association. Cette situation ne fut pas sans creer 
un certain emoi au sein des membres qui refusaient toute forme d'ingerence dans les affaires de 
l'association. Le clerge obligea la tenue d'un vote pour imposer la presence du chapelain lors des reunions 
au terme d'une querelle qui avait dure quatre ans. Les associations, qui refusaient de se soumettre a la 
presence d'un membre de l'Eglise afin d'assurer la moralit6 de ses activit6s risquaient de recevoir le titre 
de societes secretes et par la meme occasion ses membres etaient passibles d'excommunication. 
D'ailleurs, le clerge obligea l'Union Saint-Joseph de Montreal a interdire 1'entree aux athees, obligeant par 
le fait meme une restriction des admissions aux catholiques romains. J. A. Plinguet, op. cit., p. 15 ; Martin 
Petitclerc, Une forme d'entraide populaire : histoire des societes quebecoises de secours mutuels au 19e 
siecle, these de doctorat, Montreal, Universite du Quebec a Montreal, Departement d'histoire, 2005, p. 
176. 
30 Des la fondation, l'association s'adressait seulement aux catholiques romains. (CRCCF) - Fond Union 
du Canada - C20/vol. 7, Assemblies generales et proces-verbaux, 22 mars 1863 au 6 septembre 1870, 18 
mai 1863. 
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activites economiques et organisationnelles31. L'objectif etait d'empecher l'Eglise de 

s'immiscer dans les affaires de reorganisation. Cependant, cette regie ne semble pas 

toujours respectee. Le chapelain Routhier, lors d'une assemblee en 1885, exprima son 

implication au sein de l'association : « Je voudrais continuer a dormer quelques conseils 

pratiques au sujet de l'economie et faire des membres de l'Union Saint-Joseph des 

hommes serieux et de bons chretiens32». Cette citation laisse sous-entendre une certaine 

influence sur les affaires generates de 1'organisation, hors de la sphere morale, malgre 

1'interdiction de parole lors des assemblies. En 1894, le chapelain remit meme sa 

demission pour s'opposer a l'attitude de certains societaires qui se dressaient contre la 

direction que tentait de prendre l'association33. Les proces-verbaux sont peu loquaces 

quant a la raison exacte de cette demission et la suite des evenements, mais les membres 

s'empresserent de voter une mesure pour la refuser34. 

Si officiellement le chapelain n'avait aucun droit de parole, l'envergure de son 

influence est difficile a determiner. II est d'ailleurs fort probable que la situation pouvait 

varier selon les differentes societes de secours mutuels. Outre ce fait, le role exact du 

clerge et de 1'ideologic religieuse au sein de l'Union Saint-Joseph est difficile a etablir 

avant 1895, puisqu'il etait interdit d'aborder ce theme lors des reunions. Cependant, la 

31 La constitution de 1871 specifiait : « Les Messieurs du clerge Catholique Romain, ont le privilege 
d'assister aux seances de la Societe, sans cependant avoir le droit de prendre part aux deliberations ou 
discussion de la Societe, excepte pour ce qui regarde la morale des membres.» Cette regie, etablie dans la 
constitution de l'Union Saint-Joseph de Montreal demeurait encore presente dans la version reprise par 
l'Union Saint-Joseph d'Ottawa. Union Saint-Joseph d'Ottawa, Constitution et reglements de l'Union 
Saint-Joseph d'Ottawa, Ottawa, Presses a vapeurs du Courrier d'Outaouais, 1871, p. 27. 
32 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/vol. 10, Proces Verbaux, 3 novembre 1885 au 26 juillet 
1887, 3 novembre 1885. 

33 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/vol. 12, Assemblee generate, Minutes Book, lcr novembre 
1892 au 6 decembre 1897, 6 novembre 1894. 
34 L'association essaie a tout prix de ne pas deplaire aux membres de l'Eglise catholique, qui pouvaient 
decider d'appuyer davantage d'autres societes de secours mutuels, nuisant ainsi au recrutement de l'Union 
Saint-Joseph. D'autant plus que certaines societes fraternelles catholiques, comme les Catholic Mutual 
Benefit Association, etaient tres bien vues par le clerge. 
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religion et la paroisse determinaient les liens entre les associations et done representaient 

le coeur des relations interorganisationnelles, a Ottawa, autant qu'a l'exterieur de la 

ville. D'ailleurs, l'Union Saint-Joseph joua un role important a ce niveau durant les 

annees 1880. 

2.4 La relation entre l'Union Saint-Joseph d'Ottawa et les associations canadiennes-
francaises hors de la ville 

La mutualite canadienne-francaise etait a 1'image des francophones du Canada 

durant cette periode. Les mouvements de population faciliterent le developpement des 

societes de secours mutuels, mais permirent aussi de tisser des liens entre les 

associations des differentes villes, surtout entre celles partageant le meme Saint Patron. 

Ces relations furent a l'origine d'un reseau de solidarite entre les associations 

mutualistes des differentes paroisses. Les interactions facilitaient le partage des 

connaissances et des experiences mutualistes pour ameliorer les reglements de chaque 

organisation. 

Des congres regroupant les societes de secours mutuels qui partageaient la meme 

ideologie se tenaient regulierement. Peu de details existent sur ces rencontres et lew 

deroulement, mais des indices laissent croire qu'elles etaient relativement frequentes. 

Les dirigeants de l'Union Saint-Joseph se rendaient regulierement dans differentes 

localites pour ces grands rassemblements. En 1880, elle envoya des delegues a la 

convention des societes de bienfaisance qui se deroula a Quebec le 24 jum . En juin 

1885, l'Union Saint-Joseph de West Farnham tint un grand rassemblement de societes 

35 (CRCCF) - Fond Union du Canada -- C20/vol. 8, Assemblee generale, proces verbaux, 7 mai 1878 au 
25 avril 1882,7decembre 1880, l"juin 1880. 
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de secours mutuels francophones, reunissant des associations canadiennes et 

americaines, pour feter et discuter de mutualite36. En 1888, ce fut au tour de l'Union 

Saint-Joseph d'Ottawa d'organiser un grand congres dans le cadre de son 25e 

anniversaire. Au moins quinze societes de secours mutuels, dont plusieurs sous le 

patronat de Saint-Joseph, etaient presentes, telles l'Union Saint-Joseph de Saint-

Hyacinthe, Farnham, Sherbrooke, Montreal, Saint-Sauveur, Saint-Roch, Levis, Notre-

Dame-de-Beauport et bien d'autres. L'Union Saint-Joseph de Farnham fut representee 

par plus de 100 societaires, ce qui temoigne de l'importance de ces congres37. Presque 

tous les membres de l'Union Saint-Joseph de Hull, soit 300 personnes, etaient aussi 

presents38. Le defile, les banquets, les courses de chevaux ainsi que les autres activites 

furent 1'occasion de tisser des liens solides entre les membres des societes de secours 

mutuels locales canadiennes-francaises provenant d'autres villes. Un veritable reseau 

d'echange et de correspondance se crea a la suite de ces rencontres. D'ailleurs, lors des 

fetes patronales, les differentes organisations ne manquaient pas d'envoyer des 

invitations aux autres associations pour les convier a venir feter avec eux. 

Ces relations etroites se limitaient toutefois aux societes de secours mutuels 

catholiques de langue francaise. La situation etait differente avec les organisations 

etrangeres, plus principalement les associations anglophones ou interdites par PEglise. 

L'incompatibilite des valeurs sociales de ces organisations avec celle de l'Union Saint-

Joseph, axee sur la survivance de la langue francaise et la religion catholique, entraina 

une lutte contre les francophones qui adheraient aux societes de secours mutuels neutres. 

36 (CRCCF) -- Fond Union du Canada -- C20/vol. 10, Proces Verbaux, 3 novembre 1885 au 26 juillet 
1887, 3 novembre 1885. 

37 (CRCCF) — Fond Union du Canada. — C20/vol. 11, Assemblee generate, livre de minutes no. 1,2 aout 
1887 au 25 octobre 1892, 12 juin 1888. 
38 (CRCCF) - Fond Union du Canada. - C20/vol. 11, Assemblee generate, livre de minutes no. 1,2 aout 
1887 au 25 octobre 1892,2 octobre 1888. 
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II y a toutefois encore peu de relations et de critiques durant ces annees entre les 

associations catholiques et neutres et ce n'est qu'apres l'adoption de la structure federate 

en 1895 que les deux ideologies s'affronterent reellement. 

2.5 Les tentatives de fusion entre les societes de secours mutuels canadiennes-
fran?aises d'Ottawa 

Si 1'Union Saint-Joseph participait activement au reseau institutionnel mutualiste 

canadien-francais, l'association jouait un role encore plus grand a l'echelle locale. 

L'achat en 1884 de PEglise methodiste ainsi que de la maison avoisinante, situees a 

Tangle des rues York et Dalhousie dans la Basse-Ville, changea le statut paroissial de 

l'Union Saint-Joseph. Cet edifice, qui rut inaugure lors de la fete patronale de 1884, 

devint la salle de reunion de l'association, en plus d'accueillir les bureaux des differents 

comites. La grande salle fut sollicitee par bon nombre d'organisations pour y tenir leur 

assemblee hebdomadaire : la Societe Saint-Pierre, l'Union Saint-Thomas, la Societe 

Saint-Louis, l'Association mutuelle catholique, l'Union Typographique et plusieurs 

autres39. En plus d'assurer un certain revenu a l'Union Saint-Joseph, la location 

permettait de conserver des liens privileges avec les organisations mutuelles d'Ottawa. 

L'edifice lui donnait une visibilite et facilitait ainsi une plus grande implication sociale, 

ce qui avait un effet positif sur son recrutement. Par exemple, apres l'incendie d'une 

ecole catholique, l'organisation accepta de preter sa grande salle gratuitement pour 

39 (CRCCF) -- Fond Union du Canada -- C20/vol. 9, Proces Verbaux, 2 mai 1882 au 27 octobre 1885, 8 
septembre 1885, 24 septembre 1885; (CRCCF) -- Fond Union du Canada -- C20/vol. 10, Proces Verbaux, 
3 novembre 1885 au 26juillet 1887, 3 novembre 1885. 
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servir temporairement de classe40. Contrairement a l'Union Saint-Joseph de Montreal 

dont l'edifice servait de lieu de rencontre pour le mouvement syndical ouvrier, celle 

d'Ottawa avait un caractere paroissial beaucoup plus present41. 

Malgre les liens qui existent entre les societes de secours mutuels d'Ottawa, elles 

demeuraient des entites bien autonomes. Pour conserver l'exclusivite de ses biens, 

PUnion Saint-Joseph refusait entre autres Putilisation de ses drapeaux et autres objets 

aux organisations mutuelles qui louaient sa salle. Elles conservaient toutefois de bonnes 

relations, creees et maintenues par le sentiment d'appartenance linguistique et religieux, 

surtout dans le contexte sociolinguistique d'Ottawa. Les liens etaient renforces par la 

participation de plusieurs Canadiens francais a plus d'une association mutualiste. Par 

exemple, en fevrier 1895, lors d'une discussion pour l'annexion de l'Union Saint-Pierre, 

38 des 127 membres de cette derniere participaient aux activites des deux 

organisations42. Les proces-verbaux des reunions de l'Union Saint-Joseph font aussi etat 

de ces membres qui appartenaient a plus d'une association sans toutefois specifier le 

nombre. Cette situation creait des ponts entre les organisations, encourageant ainsi 

certaines collaborations. 

La solidarite interorganisationnelle obligeait les membres de l'Union Saint-

Joseph a chomer la fete patronale des autres societes de secours mutuels. Cette situation 

devenait cependant problematique avec le nombre croissant de ces organisations. Ainsi, 

en 1891, les societes de secours mutuels canadiennes-francaises d'Ottawa tenterent de 

40 (CRCCF) -- Fond Union du Canada - C20/vol. 11, Assemblee generate, livre de minutes no. 1,2 aout 
1887 au 25 octobre 1892, 31 Janvier 1888. 
41 Petitclerc cite plusieurs syndicats et unions qui louaient la salle de l'Union Saint-Joseph de Montreal, 
entre autres l'Union des cigariers, l'Union des peintres et l'Union des tailleurs de pierre. Petitclerc, op. 
cit., p. 218. 
42 (CRCCF) -- Fond Union du Canada -- C20/vol.l8, Minutes Book, Bureau de direction, 7 fevrier 1895 
au 11 novembre 1896,20 fevrier 1895. 
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s'unir pour former une federation. L'objectif principal etait d'avoir une seule fete 

patronale par annee ou tous les membres des sept associations concernees devraient 

participer43. A tour de role, Tune d'entre elles aurait prepare les festivites a la date de sa 

fete patronale. Le projet tomba a l'eau pour des raisons inconnues, mais lanca le debat 

sur la fusion des associations mutuelles d'Ottawa. 

L'interaction entre les societes de secours mutuels favorisa la transition vers un 

ideal commun centre sur la langue francaise et la religion catholique, deviant ainsi des 

objectifs sociaux que ces associations s'etaient fixes au prealable. A partir de la fin des 

annees 1890, ces organisations partageaient assez d'interet pour esperer une fusion sous 

une federation ou sous la meme banniere. Cette transition fut grandement influencee par 

l'arrivee des societes fraternelles qui menacaient de faillite 1'ensemble de ces petites 

associations mutualistes locales, en grugeant leur bassin de recrutement. 

Ces grandes societes de secours mutuels avaient profite de la croissance rapide 

de 1 Industrie a Ottawa pour y implanter des succursales44. UAncient Order of United 

Workmen, les Forestiers catholiques, le Catholic Mutual Benefit Association, le 

Canadian Order of Foresters et autres associations commencerent a desservir la 

population d'Ottawa durant la decennie. II est difficile d'evaluer le nombre exact de 

membres au sein des associations mutuelles etrangeres, puisqu'elles n'ont presque pas 

laisse de traces au niveau local45. En fait, il semble que les Canadiens francais etaient 

43 Les sept organisations sont l'Union Saint-Joseph, la Societe Saint-Pierre, l'Union Saint-Thomas, les 
Catholic Mutual Benefit Association, la Societe Saint-Antoine de Padoue, l'Union Saint-Jean Baptiste et la 
Societe Saint-Louis. Nous ne savons rien sur cette derniere association. (CRCCF) — Fond Union du 
Canada - C20/vol. 11, Assemblee generate, livre de minutes no. 1,2 aout 1887 au 25 octobre 1892, 3 
novembre 1891. 
44 Durant les annees 1870, le mouvement associationniste anglophone d'Ottawa est domine par les ordres 
maconniques et orangistes. La mutualite etait souvent optionnelle dans ces organisations. 
45 Les annuaires des villes nous donnent une idee geneYale, mais parfois le classement des associations 
francophones porte a confusion, en plus d'etre souvent incomplet. 
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surtout attires par les nouvelles societes fraternelles catholiques sans restriction 

linguistique, qui s'implanterent a Ottawa durant la deuxieme moitie des annees 1880. 

Le Catholic Mutual Benefit Association fut sans aucun doute un des concurrents 

importants de l'Union Saint-Joseph a cet egard. Cette association, fondee dans l'Etat de 

New York en 1876, comptait 18 000 membres en 1890, eparpilles au Canada et aux 

Etats-Unis. Elle detenait au moins quatre succursales a Ottawa cette meme annee, dont 

une qui tenait ses reunions dans l'edifice appartenant a l'Union Saint-Joseph46. La 

branche Saint-Joseph du Catholic Mutual Benefit Association est d'ailleurs entierement 

dirigee par des Canadiens francos. Elle apparait dans les annuaires municipaux de la 

ville a partir de 188447. Cette societe fraternelle etait animee par les revendications 

sociales de l'Eglise catholique. Ainsi, il n'y avait pas de restriction sociale ou raciale 

pour l'admission48. 

Par la suite, 1'implantation des Catholic Order of Foresters au debut de la 

decennie 1890 semble aussi attirer les Canadiens fran^ais, puisque six des treize postes 

administratifs sont combles par des gens portant des noms francophones49. Les 

Canadiens francais etaient done grandement impliques dans les associations catholiques 

durant les annees 1880 et 1890, peu importe qu'elles fussent anglophones ou 

francophones. 

La Societe des Franco-canadiens est une autre organisation mutuelle canadienne-

fran9aise qui n'a jamais demande son incorporation et dont peu de choses sont 

46 Grimard et Vallieres affirment que l'association serait originaire de Detroit, mais selon le journal 
officiel de l'association, elle aurait plutot ete fondee dans l'Etat de New York. Jacques Grimard et Gaetan 
Vallieres, Travailleurs et gens d'affaires canadiens-frangais en Ontario, Saint-Laurent, Etudes vivantes, 
1986, p. 190; Catholic Mutual Benefit Association of Canada, C.M.B.A. Herald, July 22 1891, Kingston, 
p. 8. 
47 The Ottawa Directory, Ottawa, A.S. Woodburn, vol. 11, 1884-1885, p. 304. 
48 Catholic Mutual Benefit Association of Canada, C.M.B.A. Herald, Kingston, p. 6. 
49 The Ottawa Directory, Ottawa, Might's Directory, 1891-1892, p. 36. 
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connues50. En 1879, elle comptait 82 membres et 160 $ de reserve51. Le peu d'impact 

qu'elle a eu sur l'Union Saint-Thomas et l'Union Saint-Joseph laisse supposer une 

annexion a une des autres organisations locales d'Ottawa ou tout simplement la faillite 

de l'entreprise, comme c'etait souvent le cas. En ce qui a trait aux associations neutres 

ou anglophones, il semblerait qu'un certain nombre de Canadiens francais participaient a 

leurs activites. II n'existe pas de donnees a ce sujet, mais ce nombre etait suffisant pour 

que les administrateurs de l'Union Saint-Joseph s'en plaignent52. 

L'arrivee de plusieurs conseils locaux de grandes associations fraternelles 

etrangeres menacait les petites organisations qui voyaient en la fusion une facon de lutter 

contre ces nouveaux venus. Ces societes nationales implantaient des bureaux de 

perception un peu partout pour augmenter leur bassin de recrutement, diminuant ainsi 

grandement celui des organisations locales deja en place. Le nombre d'aspirants n'etait 

plus suffisant dans ces associations pour assurer leur survie, d'autant plus que le nombre 

de membres diminuait pour plusieurs d'entre elles (tableau 2.2). 

Devant cette situation, il fut decide par les membres de l'Union Saint-Joseph de 

tout faire ce qui etait en son pouvoir pour assurer sa survie en s'ouvrant aux autres 

societes de secours mutuels qui partageaient les memes craintes. La motion suivante fut 

adoptee par les membres le 5 septembre 1893 : 

50 L'association ne demanda jamais son incorporation. De plus, les proces-verbaux de 1'Union Saint-
Joseph ne font aucune mention de cette societe de secours mutuels, ce qui suppose l'absence de lien entre 
les deux. Ceci est plutot surprenant compte tenu des rapports entre les societes de secours mutuels 
catholiques a cette epoque. 
51 A ce moment, l'Union Saint-Thomas essaie de fusionner avec d'autres associations mutualistes et done 
s'interesse de pres a leur developpement. (CRCCF) - Fond Union Saint-Thomas - CI20, Minutes des 
seances, 7 novembre 1875 au 29 juin 1883,27 octobre 1879. 
52 Par exemple, en 1894, un comite fut mis sur pied pour etudier comment l'Union Saint-Joseph pourrait 
offrir autant d'avantages que les associations etrangeres puisqu'elles semblaient attirer un nombre 
grandissant de membres. (CRCCF) — Fond Union du Canada — C20/vol. 12, Assemblies generales minute 
book, 1" novembre 1892 au 6 decembre 1897,13 novembre 1894. 
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Propose par M. Laracques, appuye par J.B. Lamontagne que par suite de 
1'implantation de societes de bienfaisance etrangeres dans cette ville, le 
recrutement des membres dans nos societes locales est devenu depuis une couple 
d'annees assez difficiles et presque nulles. Qu'il est dans les circonstances non 
seulement de l'interet, mais encore du devoir de cette societe, la soeur ainee de 
nos associations de bienfaisance locales, de tenter de remedier a cet etat de 
choses en recherchant les moyens d'induire les jeunes gens a s'enroler dans nos 
rangs au lieu de joindre des societes etrangeres qui en apparence, si mou en 
realite, semble offrir plus d'avantages.53 

Comparativement aux autres societes de secours mutuels locales, l'Union Saint-

Joseph possedait une base financiere relativement solide, alors que les autres 

eprouvaient de plus grandes difficultes economiques. Cependant, sans un recrutement 

intensif, l'avenir n'etait pas prometteur. La consolidation des interets economiques des 

associations mutualistes canadiennes-francaises d'Ottawa, principalement stimulee par 

l'implantation de conseils locaux de grandes societes fraternelles, les amenera a 

envisager malgre les obstacles l'union des associations mutuelles francophones 

catholiques d'Ottawa. L'arrivee des societes fraternelles eut pour consequence de 

rapprocher les societes locales francophones d'Ottawa qui commencerent, durant les 

annees 1880, a prendre conscience de leur lien identitaire. 

L'Union Saint-Thomas fut la premiere a demander une annexion pour ainsi 

eviter la faillite. Un projet avait deja ete lance en 1880, mais l'Union Saint-Joseph avait 

impose des conditions financieres qui ne l'avantageaient pas54. Les membres de l'Union 

Saint-Thomas avaient vote majoritairement contre la fusion. La situation etait differente 

apres 1891 etant donne la nouvelle concurrence. En 1893, l'Union Saint-Joseph abolit 

53 (CRCCF) -- Fond Union du Canada - C20/vol. 12, Assemblee generale, minutes book, ler novembre 
1892 au 6 decembre 1897, 5 septembre 1893. 
54 Tous les membres de l'Union Saint-Thomas perdaient leur benefice pour un an, devaient payer les frais 
d'admission, en plus de voir leur prime de deces diminue a 200$ pour les moins de 45 ans, a 150$ pour les 
45 a 50 ans, 125$ pour les 55 a 60 ans, et 100$ pour les 60 ans et plus. (CRCCF) -- Fond Union du Canada 
- C20/vol. 8, Assemblee generale, Proces Verbaux, 7 mai 1878 au 25 avril 1882,7 decembre 1880. 



65 

meme sa clause interdisant l'admission aux individus issus des professions liberates afin 

de faciliter les negotiations avec l'Union Saint-Thomas qui n'avait pas de restriction 

sociale d'admission55. Les societaires de l'Union Saint-Joseph avaient vote 

majoritairement en faveur de la fusion et un plan avait ete mis sur pied entre les deux 

associations. Contrairement aux tentatives precedentes, les conditions etaient beaucoup 

plus acceptables. Elles se limitaient a la conservation des reglements de l'Union Saint-

Joseph et a l'abandon d'une police d'assurance pour les membres appartenant aux deux 

organisations56. 

La Societe des artisans canadiens-francais avait aussi prepare un plan de fusion 

avec l'Union Saint-Thomas, mais il y a peu de details sur ce point. Le denouement exact 

est inconnu, si ce n'est que la Societe des artisans admit un certain nombre de ses 

membres en 1894. Peu importe, cette premiere tentative de fusion marque un tournant 

dans l'histoire de l'Union Saint-Joseph et de la mutualite canadienne-francaise. Le 

comite qui fut mis sur pied en 1893 pour etudier la possibilite d'une alliance avec la 

Saint-Antoine de Padoue et la Societe Saint-Pierre a ainsi pu apprendre des negotiations 

avec l'Union Saint-Thomas. La fusion entre l'Union Saint-Pierre et l'Union Saint-

Joseph fut d'ailleurs completee a l'ete 189557. Le projet de l'Union Saint-Joseph de 

s'allier au plus d'organisations locales possible ne fut complete qu'apres 1'adoption de la 

structure federate en 1895. Ces tentatives represented toutefois les origines de la 

55 II est possible que cette question eut ete envisagee au prealable par les dirigeants de l'association. 
Cependant, il n'y avait pas d'element convaincant a presenter aux membres, qui se montraient toujours 
reticents face aux individus issus des professions liberates. 
56 (CRCCF) -- Fond Union du Canada - C20/vol. 12, Assemblee generate, minutes book, lcr novembre 
1892 au 6 decembre 1897,7 aout 1894. 
57 (CRCCF) -- Fond Union du Canada ~ C20/vol. 18, Minutes Book, comite de regie, 10 novembre 1893 
au 2 novembre 1894; Bureau de direction, 7 fevrier 1895 au 11 novembre 1896, 30 juillet 1895. 
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nouvelle politique d'expansion et d'ouverture a l'origine de la transition vers une 

structure federate. 

L'Union Saint-Jean-Baptiste et la Societe Saint-Antoine de Padoue sont les deux 

seules societes de secours mutuels francophones catholiques a ne pas avoir fusionne 

leurs activites avec une association fraternelle. La Saint-Antoine de Padoue sera 

C O 

finalement dissoute le 3 juin 1897 . Les causes exactes ne sont pas connues, mais 

plusieurs tentatives de fusion avec l'Union Saint-Joseph entre 1893 et 1895 echouerent, 

les dirigeants etant incapables de convaincre les membres d'accepter les conditions 

d'affiliations59. Quant a l'Union Saint-Jean-Baptiste, elle continua ses activites et 

existait toujours en 1920. Toutefois, peu de details sont connus au sujet de son 

developpement durant ces annees. 

2.6 La prise en charge de la mutualite par le gouvernement ontarien 

Le contexte d'evolution difficile de l'Union Saint-Joseph s'explique en partie par 

l'absence d'une legislation efficace pour reglementer la mutualite. Ce n'est qu'a la fin 

des annees 1880 que le gouvernement ontarien prit conscience de 1'importance des 

societes de secours mutuels pour la classe ouvriere et de la necessite d'intervenir pour 

assurer une plus grande stabilite de ces associations. La croissance de la mutualite telle 

que presentee precedemment ne pouvait passer inapercue. C'est VEnquete sur les 

rapports qui existent entre le capital et le travail au Canada qui permit d'exposer le 

5S Ontario, Office of the Inspector of Insurance, Report of the Inspector of Insurance and Registrat of 
Friendly Societies, Toronto, Warwick & Sons, 1891, p. C 78. 
59 Ces conditions ne sont pas connues. 
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contexte d'evolution difficile de ces associations . Plusieurs des travailleurs qui 

comparurent reclamerent du gouvernement une reglementation du fonctionnement de la 

mutualite beaucoup plus rigoureuse. En fait, la critique ne provenait pas de membres de 

petites associations locales comme l'Union Saint-Joseph, mais plutot ceux des grandes 

associations fraternelles. Par exemple, un marchand-tailleur de Toronto, John Smith, fit 

part a la commission de fonds detournes par des administrateurs d'une societe fraternelle 

etrangere non citee. II remit meme a la Commission royale d'enquete une liste de seize 

recommandations afin d'adapter la legislation a la realite des organisations mutuelles. Sa 

principale revendication exigeait la publication du rapport financier annuel de toutes les 

associations61. La commission d'enquete, quant a elle, suggera dans son rapport final 

une aide de l'Etat envers les travailleurs pour faciliter l'administration de ces 

organisations, grace a une legislation plus favorable et plus paternaliste. Sans donner de 

precision, il fut propose d'imposer une certaine regularisation a ces organisations, de la 

meme facon dont la France et PAngleterre reglementaient les activites de leurs 

associations mutualistes62. La proposition depassait implicitement le simple encadrement 

juridique et exigeait un mode de fonctionnement qui ressemblait beaucoup plus a celui 

des compagnies d'assurances et des ordres fraternels que celui des societes de secours 

mutuels locales qui pratiquaient la mutualite pure : 

Les societes de secours mutuels sont trop souvent fondees sur des 
principes errones. La cotisation mensuelle est la meme pour tous les ages et les 
charges augmentant avec le temps, il s'en suit que ces institutions sont fatalement 

60 Les societes fraternelles etaient de veritables institutions financieres et generaient des capitaux 
importants au meme titre que les compagnies d'assurances. Ainsi, il etait normal pour le gouvernement 
d'intervenir pour assurer la stabilite des investissements des Canadiens. 
61 Canada, Commission royale d'enquete sur les relations entre le capital et le travail, Enquete sur les 
rapports qui existent entre le capital et le travail au Canada : province d'Ontario, Ottawa, A. Senecal, 
1889, vol. 6, p. 159-160. 
62 Les societes de secours mutuels etaient beaucoup plus encadrees en Europe. Le vieux continent avait 
connu une longue tradition de corporations de metiers et de mutualite, ce qui n'etait pas le cas du Canada. 
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appelees a disparaitre au grand detriment des membres qui en ont fait partie 
pendant de longues annees. Les seules societes anglaises qui ont pu se maintenir 
et prosperer sont celles qui ont adopte des entrees et des cotisations basees sur les 
tables de mortalite et de maladie des assurances ordinaires.63 

Ces suggestions allaient etre entendues par le gouvernement ontarien qui 

entreprit de revoir sa Loi sur les assurances pour mieux l'adapter a la situation des 

associations mutualistes. En 1889, J. Howard Hunter, le registraire des societes de 

secours mutuels et de l'assurance de FOntario, proposa un projet de loi pour etablir une 

legislation plus appropriee. II recut de nombreuses petitions s'opposant aux autres 

mesures trop strictes qu'il tentait d'imposer. Apres plusieurs consultations et 

compromis, le Insurance Corporation Act entra en vigueur en 189264. 

En vertu de cette loi, les contrats des societes de secours mutuels etaient 

reconnus au meme titre que ceux des compagnies d'assurances. En consequence, ces 

associations etaient tenues de s'enregistrer et d'obtenir un certificat pour offrir des 

services d'assurances dans la province. Elles devaient presenter deux copies de leurs 

constitutions et regies, ainsi que tous les details concernant leur fonctionnement aiin de 

recevoir le privilege de transiger dans la province65. Annuellement, les societes de 

secours mutuels devaient aussi remettre un rapport financier au registraire. Ceux-ci 

Canada, Commission royale d'enquete sur les relations entre le capital et le travail, Rapport de la 
commission royale sur les relations du travail avec le capital au Canada, Ottawa, A. Senecal, 1889, vol. 
l ,p.29. 
64 L'imposition de mesures trop stride, principalement au sujet des finances de ces associations, aurait eu 
de graves consequences pour les associations locales et meme pour les societes fraternelles qui n'etaient 
pas solvables d'un point de vu actuariel. Les consultations s'effectuaient en prive avec certaines 
associations et nous n'avons aucune transcription ou detail des sujets debattus. Ontario, Ontario Sessional 
Papers, The Report of the Inspector of Insurance (1894), 59 Vict., vol. xxviii, part II, no. 10, Toronto, Lud 
K. Cameron, Queen's Printer, 1896, p. C180. 
65 William H Hunter, The Insurance Corporation Act, 1892, Toronto, Carsvvell, 1893, p. 77; Ontario, 
Statutes of Ontario, 55 Vict. (1892), An Act respecting Insurance Corporations, Toronto, Lud K. 
Cameron, Queen's Printer, 1892, p. 204. 
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etaient rendus publics afin que les membres puissent s'assurer de l'etat des finances de 

leur association, suivant ainsi les recommandations de la commission d'enquete66. 

Cette reglementation de la mutualite changea la dynamique entre les 

organisations et la legislation en place. Des articles de la loi forcaient les associations a 

revoir leur methode de gestion actuarielle et administrative. Par exemple, avant la loi de 

1892, si un membre ne donnait pas son veritable age lors de son admission et qu'a sa 

mort, la supercherie etait decouverte, ce dernier perdait tous ses droits. La nouvelle 

legislation prevoyait plutot une baisse de la prime sans toutefois retirer tous les droits a 

ce membre. L'association pouvait aussi declarer nul le contrat si Page n'etait pas 

conforme a ses reglements d'admission, a condition de rembourser le societaire fautif67. 

Ainsi, la regularisation protegeait les cotisants autant que les associations. 

Cette nouvelle loi obligea toutefois l'Union Saint-Joseph d'Ottawa a modifier le 

coeur de son organisation des 1893. La legislation prevoyait que les sommes payables 

par un membre devaient etre equivalents a celles de sa « categorie », c'est-a-dire aux 

societaires de son age et representant le meme risque . Ainsi, il n'etait plus possible 

d'imposer des amendes, car elles n'etaient pas jugees equitables selon les nouvelles 

normes gouvernementales. Ces penalties constituaient une partie integrate du systeme de 

financement de l'Union Saint-Joseph, en plus de servir de mesure punitive pour assurer 

la participation des societaires. Elle fut obligee de les remplacer par une cotisation 

66 Ontario, Statutes of Ontario, 55 Vict. (1892), An Act respecting Insurance Corporations, Toronto, Lud 
K. Cameron, Queen's Printer, 1892, p. 195; William H Hunter, The Insurance Corporation Act, 1892, 
Toronto, Carsvveli, 1893, p. 77; 169; 171. 
61 Ibid., p. C181. 
68 Ontario, Statutes of Ontario, 55 Vict. (1892), An Act respecting Insurance Corporations, Toronto, Lud 
K. Cameron, Queen's Printer, 1892, p. 142. 
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mensuelle de 0,75 $ par societaire pour combler le deficit69. Comme il sera explique plus 

loin, les repercussions depasserent le niveau monetaire et se firent rapidement sentir. 

L'association perdit avec cette loi un outil important afin de forcer la sociabilite entre 

ses membres. 

Les operations de la mutualite devenaient un privilege et non une liberte comme 

c'etait le cas auparavant. L'irresponsabilite de certains administrateurs qui avait mene a 

la faillite de bon nombre d'organisations etait ainsi contree en exposant au grand jour 

l'etat des finances de ces associations. Cependant, le certificat remis par la province 

n'etait pas un gage de solvabilite actuarielle. L'Insurance Corporation Act ne visait pas 

la solvabilite, mais bien une gestion plus responsable des finances. Elle exigeait 

toutefois que les associations soient en mesure de payer les primes des membres a court 

terme70. 

Cette prise en main, aussi minime soit-elle, represente une rupture avec le passe 

de F Ontario en matiere de legislation des societes de secours mutuels. Par cette loi, le 

gouvernement ontarien cessa de considerer les associations mutualistes comme des 

organismes de bienfaisance et commenca a les traiter un peu plus comme des 

compagnies d'assurances. Cette plus grande attention de la part du gouvernement aura 

des repercussions surtout au debut du 20e siecle pour l'Union Saint-Joseph. II s'agissait 

toutefois d'une discontinuite importante par rapport au mode actuariel qui avait ete 

pratique avant l'adoption de cette legislation. Peu a peu, influenced par les nouvelles lois 

69 (CRCCF) -- Fond Union du Canada. - C20/vol. 12, Union Saint-Joseph, Assemblee generate, Minutes 
book, lcrnovembre 1892 au 6 decembre 1897,4juillet 1893. 
70 Ontario, Statutes of Ontario, 55 Vict. (1892), An Act respecting Insurance Corporations, Toronto, Lud 
K. Cameron, Queen's Printer, 1892, p. 198. 
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et les transitions de la mutualite, l'Union Saint-Joseph allait commencer a adopter des 

methodes actuarielles se rapprochant de celles des compagnies d'assurances. 

CONCLUSION 

Au debut des annees 1890, la mutualite subissait des transformations 

importantes. Les petites associations locales souffraient de la pression des grandes 

associations fraternelles qui, en etablissant des succursales un peu partout, n'avaient pas 

besoin d'autant de membres dans chacune des localites pour prosperer. Face a cette 

situation, l'Union Saint-Joseph commenca a remettre en question ses methodes 

administratives et a sortir de son cadre ideologique traditionnel. II faut dire que le 

gouvernement contribua a la remise en question en determinant que les paiements 

devaient etre etablis seulement selon des notions de risque, ce qui contribuera a la fin de 

la democratic participative au tournant du 20e siecle. 

Ainsi en 1895, sans une transformation importante, l'Union Saint-Joseph se 

dirigeait vers une faillite certaine, victime d'une diminution du nombre de societaires. 

Les methodes actuarielles employees depuis sa fondation n'etaient plus viables compte 

tenu de la baisse de son recrutement. Cette situation n'etait pas unique a l'Union Saint-

Joseph, puisque les autres petites associations locales canadiennes-francaises qui 

utilisaient les memes methodes actuarielles devaient aussi faire face a cette crise de la 

mutualite pure. Peu d'organisations s'en sortirent indemnes. Cependant, l'Union Saint-

Joseph fit figure d'exception, transformant de facon radicale son administration et sa 

gestion pour devenir une association de type national. 
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CHAPITRE 3 

L'ELABORATION D'UN PROJET NATIONAL (1895-1905) 

Au milieu des annees 1890, 1'Union Saint-Joseph entamait la periode de 

transition la plus importante de son histoire. Selon la classification de 1'evolution 

temporelle des cooperatives etablie par Meister, l'Union Saint-Joseph entrait alors dans 

la deuxieme phase de son developpement, caracterisee par une consolidation de son 

economie1. Ce dernier affirme que les cooperatives en arrivent a un moment ou les 

pressions exterieures les obligent a prendre beaucoup plus au serieux la gestion de leurs 

finances, souvent au detriment de l'ideal fixe lors de la fondation de l'association. 

L'enthousiasme autour d'un modele egalitaire des premiers jours laisse done peu a peu 

la place a une administration exercee par des gens competents, generalement beaucoup 

plus instruits que leurs predecesseurs. La complexification de l'economie de 

l'association tend ainsi a eloigner les membres des postes administratifs desormais 

reserves a une certaine elite2. 

Les recherches de Petitclerc aboutissent aussi a ce genre de conclusion et il 

affirme que les societes de secours mutuels locales traverserent ce qu'il a appele la 

« crise de la mutualite pure», e'est-a-dire une periode ou le renouvellement des 

methodes administratives devenait necessaire. Tel que presente precedemment, le type 

de gestion pratique par ces associations les rendait dependantes des cycles economiques, 

1 Albert Meister, La participation dans les associations, Paris, Les Editions ouvrieres, 1974, p. 197. 
2 Ibid. 
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ce qui n'etait pas viable a long terme, principalement a cause du vieillissement des 

membres3. 

Cependant, la concurrence doit aussi etre considered comme un element 

determinant dans la crise de la mutualite pure, car elle oblige l'Union Saint-Joseph a 

revoir sa facon d'administrer la mutualite. L'executif se devait done d'entreprendre les 

modifications necessaires ou de risquer la faillite. Comme nous le verrons dans ce 

chapitre, e'est en etendant ses activites au sein des communautes francophones 

d'Amerique qu'elle trouva une solution a sa crise du recrutement. 

3.1 La transition vers une societe fraternelle nationale 

Outre les considerations economiques, divers facteurs externes influencaient 

l'Union Saint-Joseph durant cette decennie. Un nouveau type d'association se 

developpait au sein des communautes francophones du Canada. De grandes societes de 

secours mutuels administrees par une elite canadienne-francaise virent le jour au debut 

des annees 1890 et commen9aient a prendre de l'importance, concurrencant ainsi les 

plus petites associations locales. L'emergence de ce type de mutualite influenca l'Union 

Saint-Joseph dans son entreprise de modification de sa structure administrative. Les 

dirigeants voyaient en ces nouvelles associations un modele financier a suivre, ainsi 

qu'une solution pour se sortir de la crise. Transformer la gestion et le mode actuariel 

d'une petite organisation locale avec un fonctionnement democratique s'averait une 

tache considerable. Plusieurs societes de secours mutuels ne reussirent pas a modifier 

3 Martin Petitclerc, Une forme d'entraide populaire : histoire des societes quebecoises de secours mutuels 
au 19e siecle, these de doctorat, Montreal, Universite du Quebec a Montreal, Departement d'histoire, 
2005, p. 279. 
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leur base administrative et durent declarer faillite. Ce fut notamment le cas de l'Union 

Saint-Joseph de Montreal qui se retrouva ruinee en 1909 et cessa ses activites4. De 

nombreuses associations subirent le meme sort5. 

Deja en 1895, l'Union Saint-Joseph avait entame une certaine transition avec 

l'annexion de l'Union Saint-Pierre d'Ottawa. Cette demarche demeurait cependant 

insuffisante pour assurer sa stabilite. Le developpement de societes fraternelles 

canadiennes-franc,aises et l'implantation de leurs succursales a Ottawa diminuaient 

grandement le potentiel de recrutement necessaire pour garantir sa perennite. 

L'association devait done trouver une solution a cette crise. Deux constitutions en trois 

ans permirent a l'Union Saint-Joseph d'effectuer une transition majeure et d'augmenter 

sa visibility. 

3.1.1 La croissance des grandes societes fraternelles canadiennes-franfaises 

Durant les annees 1890, la mutualite canadienne-franfaise subit des changements 

importants. Une nouvelle elite, attiree par l'engouement des annees 1880, s'interessait 

maintenant de pres aux societes de secours mutuels et pronait des modifications 

majeures dans la fa£on d'administrer la mutualite. En fait, e'est l'ensemble du 

mouvement a l'echelle du continent qui changeait. De plus en plus, cette elite critiquait 

la gestion non responsable des petites associations locales et demandait l'adoption de 

4 Ibid., p. 286. 
s Martin Petitclerc cite entre autres : « les Unions Saint-Joseph de Saint-Jean d'Iberville, de Saint-Joseph-
de-Levis et de Saint-Cesaire (fin des annees 1880), l'Union Saint-Joseph de Farnham (1892), l'Union 
Saint-Joseph de Levis (1902), l'Union Saint-Joseph de Salaberry-de-Valleyfield, l'Union Saint-Joseph de 
Notre-Dame-de-Hull (1909), l'Union Saint-Joseph de Charlesbourg (1916) et les Unions Saint-Joseph de 
la Jeune-Lorette et de l'Ancienne-Lorette (1916 et 1917) ». Ibid., p. 279. 
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methodes elites plus scientifiques. Certains organismes, comme la National Fraternal 

Congress, ont joue un role de premier plan dans la promotion de la gestion scientifique 

du risque en fournissant des tables graduees pour aider les organisations a arriver a cette 

fin. Fondee en 1886, cette organisation rassemblait des representants des differentes 

associations mutualistes nord-americaines et avait pour principal objectif Fabolition de 

la methode post mortem6. Le gouvernement ontarien avait aussi emboTte le pas, avec 

l'adoption en 1892 de YInsurance Corporation Act qui representait le debut d'une 

legislation plus stricte des societes de secours mutuels. 

L'augmentation du nombre de membres au sein des associations mutualistes 

n'etait pas sans effet sur le mouvement en general. Ainsi, de grandes societes 

fraternelles, a l'image des organisations anglo-saxonnes deja existantes, se 

developperent et transformerent considerablement la mutualite canadienne-fran9aise7. 

La Societe des artisans canadiens-francais fut la premiere societe fraternelle 

fondee par des Canadiens francais. A la tete de cette initiative se trouvaient des 

travailleurs et des entrepreneurs de Montreal qui se donnerent pour mission d'offrir de 

1'assurance a l'ensemble de la population, sans aucune distinction sociale8. Elle demeura 

pendant longtemps une association locale. Les annees qui suivirent son etablissement en 

1876 furent difficiles, mais 1'organisation connut une croissance importante durant les 

6 Ibid., p. 313. 
7 Les premieres succursales de ces associations etaient venues de Grande-Bretagne durant les annees 1840 
pour s'installer a Montreal. Elles n'avaient cesse de croitre depuis ce temps, profitant, de la popularite du 
mouvement pour s'epanouir. Par exemple, VIndependent Order of Odd Fewllow comptait 32 762 
membres et 757 succursales au Canada a la fin des annees 1890. Bryan Palmer, « Les societes mutualistes 
au Canada (1850-1950) » Mutualite de tous les pays : un passe riche d'avenir, Colloque international sur 
l'histoire de la mutualite, actes publies sous la direction de Michel Dreyfus et Bernard Guibaud, Paris, 
Mutualite Franchise, 1995, p. 104. 
8 Certains metiers etaient prohibes par les societes de secours mutuels et les societes fraternelles, car ils 
etaient jugds trop dangereux. 
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annees 1890. L'implantation de succursales un peu partout au pays, y compris a Ottawa 

en 1894, fut la principale raison de son succes9. 

En 1892, la fondation de 1'Alliance nationale donna une deuxieme societe 

fraternelle aux Canadiens francos. Son etablissement par des hommes d'affaires de 

Montreal se voulait une action en faveur d'une plus grande autonomic economique des 

Canadiens fran?ais catholiques, en offrant a la population une autre alternative aux 

societes anglophones10. Le cas de l'Alliance nationale et celui de l'Union Saint-Joseph 

telle qu'il sera presente plus loin, soutiennent la these affirmant qu'une implication plus 

marquee de 1'elite au sein de la mutualite contribua fortement a la poussee des ordres 

fraternels canadiens-fran^ais. Ces derniers critiquaient la methode post mortem 

puisqu'elle ne permettait pas de conserver des bases financieres solides sans un 

recrutement continuel. A l'inverse, les societes fraternelles offraient une certaine 

stabilite financiere en plus de proposer un immense potentiel de recrutement, puisque 

qu'elles ne limitaient pas leurs activites a une seule localite. 

La croissance rapide des societes fraternelles s'explique par leur strategic 

d'enrolement a grande echelle, facilitee par l'implantation de succursales et de bureaux 

de perception a l'exterieur de leur ville d'origine. Pour convaincre plus de gens a adherer 

et arriver a s'implanter dans des localites deja pourvues de societes de secours mutuels, 

elles proposaient des methodes actuarielles se rapprochant de celles des compagnies 

d'assurances, rompant ainsi avec l'amateurisme qu'avait connu la mutualite canadienne-

franQaise depuis ses debuts. Des l'etablissement de l'Alliance nationale, les dirigeants se 

9 Yvan Rousseau, « De la cotisation a la prime d'assurance. Le secours mutuel au Quebec entre 1880 et 
1945 », Espaces et histoire : Colloque franco-quebecois, Universite Renne 2, Haute-Bretagne, 20-21 mai 
2003, actes publies sous la direction de : Alain Croix et Patrick Harismendy, Presses universitaires de 
Rennes, p. 156-157. 
10 M. Petitclerc, op. cit., p. 296. 
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donnerent pour mission d'avoir recours a la science actuarielle pour gerer ses caisses 

d'assurances. La Societe des artisans utilisa quant a elle la methode post mortem 

jusqu'en 1908, apres quoi, des tables actuarielles furent adoptees11. La methode des 

tables imposait des cotisations mensuelles etablies selon l'age de chacun des membres 

lors de son admission. Elle avait l'avantage de miser sur l'accumulation de capital pour 

parer une augmentation soudaine de la mortalite, comme il se produisait a la suite d'une 

epidemic Contrairement a la methode post mortem, les economies etaient investies et ne 

demeuraient pas dans les poches des cotisants. II s'agissait d'un changement majeur par 

rapport aux cotisations uniformes des societes locales de premiere generation. 

La pression de ces societes fraternelles et la baisse du nombre d'aspirants a 

Ottawa obligerent les dirigeants de 1'Union Saint-Joseph a modifier les bases de 

l'organisation pour esperer survivre a cette nouvelle competition. L'implantation d'une 

succursale des Catholic Mutual Benefit Association en 1884, des Forestiers catholiques 

au debut de 1890, de la Societe des artisans en 1894 et du projet de 1'Alliance nationale 

de faire de meme augmentait la concurrence et n'etait pas etrangere a la decision de 

1'Union Saint-Joseph de vouloir sortir de la ville pour accroitre son recrutement. 

3.1.2 La constitution de 1895 : le debut des succursales et la fondation de la 
structure nationale 

A l'image de ces grandes associations fraternelles, l'Union Saint-Joseph etait 

dirigee durant des annees 1890 par une petite elite locale. L'augmentation du nombre de 

membres au cours des annees 1880 changea la dynamique interne au sein de 

, , / 6W. ,p .341 . 
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l'organisation, en rendant la gestion de la democratic participative plus difficile et 

favorisant 1'emergence d'une elite. Peu perceptible avant 1895 a cause de la structure 

administrative qui protegeait cette democratic, la nouvelle elite commence a faire sentir 

sa presence. Outre la possibilite d'exercer son droit de vote, il devenait de plus en plus 

difficile pour un travailleur peu instruit de jouer un role important dans Ie processus 

decisionnel a mesure que les activites se complexifiaient. De plus, l'Union Saint-Joseph 

se devait d'adopter des methodes actuarielles pour lui permettre de ne plus dependre du 

recrutement intensif afin d'assurer sa survie. II s'agissait d'une tache considerable qui se 

devait d'etre confiee a des gens competents. 

Les hommes a la tete de l'organisation en 1895 provenaient generalement de 

milieux instruits ou avaient l'experience du domaine des affaires. Cependant, aucun 

n'etait issu des professions liberales, puisque l'admission de cette categorie de personnes 

etait encore recente. La constitution de 1887 interdisait leur entree : 

Qu'il soit Canadien francais ou considere comme tel, et qu'il appartienne 
a la classe travaillante ou mercantile; que lors de son admission et tant qu'il sera 
membre, il appartienne a la religion catholique romaine, et qu'il ne fasse partie 
d'aucune societe secrete ou autre condamnee par l'Eglise romaine. [...] Les 
personnes appartenant aux professions liberales, a l'exception des medecins, ne 
peuvent etre admises membres de la Societe.12 

Afin de recruter plus de societaires, cette mention fut revoquee en 189313. En fait, les 

tentatives de fusion avec l'Union Saint-Thomas ne pouvaient esperer aboutir a cause de 

12 (CRCCF) -- Fond Union du Canada -- C20/bl/l, Constitution et reglements de l'Union Saint-Joseph 
d'Ottawa, 1887, p. Bet 14. 
13 L'admission etait toujours limitee aux Canadiens frangais catholiques. (CRCCF) - Fond Union du 
Canada -- C20/bl/2, Constitution et reglements de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa, 1893, p. 14. 
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cette clause puisque cette association acceptait depuis ses debuts les gens des 

professions liberates14. 

L'absence de membres des professions liberales a la tete de l'organisation ne 

signifiait pas qu'il n'y avait pas de dirigeants cultives et instruits. Une elite locale 

oeuvrait au sein de l'organisation depuis un certain temps'5. Le president, Olivier 

Durocher, exer9a le metier de cordonnier avant d'etre elu maire d'Ottawa en 1892 et 

1893. Admis en 1866, il occupa le role de president au premier semestre de 187116. 

D'autres avaient Pexperience de 1'administration au sein des grandes societes 

fraternelles. M. J. N. Rattey, premier vice-president, 6tait chef de bureau chez M.M. 

Belcourt et Ritchie. A son curriculum comptait le titre d'auditeur de la Societe des 

artisans et de grand depute de la Catholic Mutual Benefit Association11. Alfred Dostaler, 

secretaire en Janvier 1896, travaillait pour le Ministere des Travaux publics, en plus 

d'avoir deja occupe la profession d'enseignant18. L'exemple de Chas Desjardins, 

directeur general lors de la transformation de 1895 et organisateur en chef jusqu'en 

1902, est aussi tres eloquent. Apres avoir termine- des etudes commerciales a Levis, il 

s'installa a Ottawa en 1869 pour travailler comme telegraphiste. En 1874, il entreprit une 

carriere dans le domaine des assurances19. Une dizaine d'annees plus tard, il representait 

plusieurs compagnies importantes, entre autres la Caledona Insurance Company of 

Edinburg, la Phoenix Insurance Commpany of London, la Northern Assurance co. of 

14 Les negotiations dans le but de fusionner les deux associations n'aboutirent pas. 
15 Ceux-ci commencent a se demarquer vers les annees 1880, c'est-a-dire lorsqu'il y a une croissance 
importante du nombre de membres au sein de l'Union Saint-Joseph. lis vont par la suite elaborer le projet 
d'organisation nationale et en plus de gerer l'association. 
16 (CRCCF) — Fond Union du Canada — C20/b3/3, Liste des presidents depuis la fondation de la societe le 
22 mars 1863. 
17 (CRCCF) -- L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Le Prevoyant, no. 28, 15 mars 1901, p. 6. 
18 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Le Prevoyant, no. 27, 15 fevrier 1901, p. 14. 
19 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Le Prevoyant, no. 24, 15 novembre 1900, p. 43. 
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Aberdeen & London et plusieurs autres20. La date de son admission au sein de 

l'association est inconnue, mais il oeuvra comme president durant les deux semestres de 

1885. Desjardins fut l'un des principaux artisans de la transition actuarielle. Son 

experience du milieu de l'assurance lui servit entre autres lors de l'etablissement d'une 

strategie de recrutement dans la region d'Ottawa. Ces quelques exemples fournissent 

une bonne idee du comite executif a l'origine des transformations. 

L'adoption d'une nouvelle constitution ou la modification de celle-ci representait 

un processus difficile pour une organisation mutualiste. La democratic participative, 

protegee par la constitution et par l'acte d'incorporation, obligeait les reformateurs a 

obtenir l'appui de la majorite des membres avant d'effectuer des changements a la 

structure administrative. Etant donne la precarite financiere de la plupart des societaires 

de l'Union Saint-Joseph, une hausse des cotisations dans le but de retablir les finances 

n'aurait pas reussi a recueillir l'approbation de la majorite. Les membres preferaient 

generalement le statu quo afin de conserver leur assurance a prix derisoire. Les 

dirigeants devaient done trouver une solution pour convaincre les societaires de la 

necessite d'effectuer les transformations essentielles a la survie de l'organisation21. 

Plutot que de transformer le mode actuariel, l'executif proposa une nouvelle 

constitution qui permettait a l'Union Saint-Joseph de fonder des succursales dans les 

differentes paroisses de l'archidiocese d'Ottawa. En implantant des bureaux de 

perception et des conseils locaux22 , l 'association esperait augmenter son bassin de 

20 The Ottawa Directory, A. S. Woodburn, 1885, p. i. 
21II est difficile de dire s'il y a eu une planification de la transition en deux etapes de l'Union Saint-Joseph 
d'Ottawa ou si revolution a suivi son cours, au gre des evenements. 
22 Un bureau de perception est un endroit ou les societaires peuvent deposer leur cotisation. La tache est 
souvent confiee a une personne de confiance, comme un pretre ou un membre deja actif de l'association. 
Lorsqu'il y a plus de 25 membres actifs qui deposaient leur cotisation, il etait possible de demander, par 
lettre officielle, le droit de former un conseil local dirige par son propre comite. 
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recrutement et, par la meme occasion, offrir un meilleur service a ses membres qui 

residaient hors de la ville. La nouvelle constitution etablissait une structure de type 

federal et permettait aux conseils locaux de nommer leurs propres representants 

lorsqu'ils avaient atteint le nombre de vingt-cinq societaires en regie23. Ces conseils 

etaient responsables des admissions, de la suspension et l'expulsion des membres, ainsi 

que de la gestion des primes de maladie. Le Conseil federal conservait toutefois un droit 

de veto sur toutes les decisions prises par les autres conseils. 

C'est a Punanimite, lors d'une assemblee generate obligatoire en 1895, que la 

nouvelle constitution fut adoptee. Aucun mouvement de resistance ne vint perturber la 

reunion. La propagande pour l'adoption de la nouvelle structure administrative incitait 

les membres a accepter ce changement sous pretexte qu'il s'agissait de la seule solution 

pour eviter une augmentation considerable des cotisations. L'argument etait acceptable 

pour les societaires, qui obtenaient un certificat de valeur superieure a ce qu'ils avaient 

paye au prealable. Les primes de mortalite des associations concurrentes s'elevaient 

generalement a 1000$, ce qui encouragea l'Union Saint-Joseph a faire de meme. Les 

contributions de mortalite se chiffrerent a 1,25 $ par deces, alors qu'elles etaient de 

0,50 $ selon l'ancienne constitution, pour une prime de 500 $24. Pour convaincre les 

membres, les dirigeants laissaient meme sous-entendre la possibility d'une diminution 

des cotisations de deces. lis affirmaient que s'il y avait plus d'individus au sein de 

23 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/bl/3, Constitution et reglements de l'Union Saint-Joseph 
d'Ottawa, 1895, p. 102. 
24 La formule changea considerablement durant les annees 1880. Entre 1870 et 1885, la veuve recevait 
300$ a la mort de son mari et les cotisations etaient de 0,50 $ a la mort d'un membre et 0,25 $ par mois 
pour defrayer les primes de maladie. En 1884, la prime remise aux veuves augmenta a 400 $ et a 500 $ en 
1887, ayant profite grace a la croissance de l'association. Cependant, les difficultes du debut des annees 
1890 obligerent l'instauration d'un tarif fixe de 75 sous par mois a partir de 1893. Charles Leclerc, 
L'Union Saint-Joseph du Canada : son histoire, son oeuvre, ses artisans!, Ottawa, Union Saint-Joseph du 
Canada, 1939, p. 15 a 17. 
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l'association, il y aurait plus de revenus. Les soci6taires pouvaient done esperer une 

baisse des contributions de mortalite qui se chiffrait alors a 1,25 $ par deces pour une 

protection de 1 000 $25. 

La question des cotisations et des primes representait la principale source 

d'inquietude pour les membres de l'association. En fait, 1'aspect economique 

predominait en 1895 sur l'ideal de sociabilite. La croissance rapide des annees 1880 

changea la dynamique de la democratic participative sans pour autant ebranler le 

fonctionnement de 1'organisation. Cependant, a la suite de cette nouvelle constitution, la 

democratic participative n'allait plus etre la meme. Cette constitution diminuait 

considerablement le pouvoir de chaque membre au sein de l'association. La structure 

federale, qui prevoyait Pimplantation de conseils locaux afin de gerer les services 

d'assurances, eloignait le societaire du Conseil executif. II etait toujours possible 

d'intervenir lors des assemblees annuelles, et de participer au sein des conseils locaux, 

mais la democratic participative qui constituait le fondement de la mutualite pure, etait 

grandement reduite26. Le poids democratique du membre ne lui permettait plus de faire 

une difference dans son association puisque son seul pouvoir se reduirait dorenavant a 

voter pour des delegues qui prendraient les decisions. La constitution de 1895 abolissait 

aussi le ballottage et etablissait un nouveau processus d'admission. Les aspirants 

devaient remplir une demande ecrite et presenter un certificat signe par deux societaires 

25 Generalement, une augmentation du nombre de membres voulait aussi dire plus de morts, mais les effets 
se font toujours sentir beaucoup plus tard puisque la moyenne d'age des aspirants etait toujours faible, se 
situant generalement autour de 25 ans. 
26 (CRCCF) — Fond Union du Canada - C20/bl/3, Constitution et reglements de l'Union Saint-Joseph 
d'Ottawa, A. Bureau & Freres, 1895, p. 38. 
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attestant qu'ils satisfaisaient aux conditions d'adhesion27. Ce sont les dirigeants qui 

decideraient dorenavant du risque relie a l'admission des candidats. 

Graduellement, la sociabilite allait subir les consequences de cette centralisation 

du pouvoir au sein de l'executif au detriment des societaires. Pendant les vingt annees a 

venir, les dirigeants essayeraient de raviver le sentiment fraternel entre les membres tel 

qu'il existait avant 1895, mais leurs efforts s'avereront vains. La continuation de la 

transition allait au contraire affaiblir davantage la sociabilite. 

3.1.3 La constitution de 1898 : l'implantation de mesures actuarielles 

Les changements apportes a l'Union Saint-Joseph en 1895 faciliterent la 

transformation actuarielle de 1898. En fait, il s'agissait d'une suite logique a la 

constitution de 1895. Les membres continuaient a payer la somme de 1,25 $ a la suite de 

la mort d'un societaire, ainsi que 0,50 $ par mois pour defrayer les couts de la prime en 

cas de maladie28. Par contre, des Janvier 1897, il fut propose par l'executif, pendant une 

reunion reguliere, d'etudier la possibilite d'etablir des cotisations relatives a l'age des 

societaires lors de leur admission. Pour la premiere fois, il etait question d'evaluer le 

risque d'un membre sur une base individuelle et non collective. 

Cette remise en question s'explique par les difficultes que rencontra le systeme 

de cotisation post mortem toujours en place. La croissance de l'organisation rendait 

impossible le bon fonctionnement des affaires courantes. Selon les regies en vigueur, les 

27 (CRCCF) - Fond Union du Canada -- C20/bl/3, Constitution et reglements de l'Union Saint-Joseph 
d'Ottawa, A. Bureau & Freres, 1895, p. 3. 
28 (CRCCF) -- Fond Union du Canada - C20/bl/3, Constitution et reglements de l'Union Saint-Joseph 
d'Ottawa, A. Bureau & Freres, 1895, p. 20. 
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cotisants etaient tenus de payer une seule prime de deces par mois. L'addition de 

nouveaux membres voulait necessairement dire tot ou tard une augmentation du nombre 

de moils. A Pete 1897, la situation devint critique. Le retard dans les paiements des 

primes aux veuves avait pris une ampleur considerable. La somme qui devait etre versee 

a une veuve pour un deces survenu le 17 juillet n'etait payable par les membres que le 

15 novembre29. Le 22 juillet, un autre societaire deceda, et cette fois, la collecte devait 

s'effectuer seulement le 15 decembre30. La croissance des deux annees precedentes qui 

entraina une hausse des deces represente la principale cause de ce probleme de 

paiement. A la fin de decembre 1897, l'Union Saint-Joseph comptait en effet 1 447 

membres, soit une augmentation de 397 pour l'annee en cours. 

L'augmentation du nombre de societaires causait certaines difficultes logistiques 

sur Iesquelles personne n'avait estime bon de s'attarder lors de l'adoption de la 

constitution de 1895. L'executif avait promis qu'en recrutant de nouveaux membres, les 

frais a payer a la suite de la mort d'un societaire diminueraient puisqu'il y aurait plus 

d'individus pour cotiser. II n'avait cependant jamais 6te question de la possibilite d'une 

croissance des deces. Contrairement a ce qui avait ete affirme lors de l'adoption de la 

structure federate, 1'augmentation du nombre de membres eut pour consequence 

d'augmenter le fardeau financier des societaires31. Pour regler le probleme, l'executif 

proposa une nouvelle constitution en decembre 1897, qui fut votee et entra en vigueur en 

Janvier 189832. 

29 (CRCCF) -- L'Union Saint-Joseph d'Ottavva, Bulletin officiel, 15 octobre 1897, p. 87. 
30 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottavva, Bulletin officiel, 15 novembre 1897, p. 95. 
31 En 1897, ces derniers savaient qu'ils allaient devoir payer 1,25 $ par mois pour les prochains six mois. 
32 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottavva, Bulletin officiel, 15 Janvier 1898, p. 120. 
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La constitution de 1898 abolissait la methode post mortem pour la remplacer par 

celle des primes graduees, etablissant les cotisations de deces sur une base mensuelle et 

selon Page a l'admission. Par la meme occasion, une panoplie de services furent 

instaures, a l'image d'une veritable compagnie d'assurances. Des caisses douairieres 

furent creees avec differents niveaux de protection, permettant a chaque societaire 

d'adherer a celles qui lui seraient le plus profitables. La caisse A, par exemple, offrait un 

secours de 500 $ ou de 1 000 $, au choix, lors du deces du membre. La caisse B quant a 

elle, proposait une protection de 5 $ par semaine en cas de maladie et une indemnite de 

75 $ a la suite du deces de l'epouse. Les primes de maladie, qui representaient des 

depenses imprevisibles pour les administrateurs, devenaient facultatives. Ainsi, les 

membres n'etaient plus obliges de contribuer a 1'ensemble des services et obtenaient une 

assurance un peu plus personnalisee. Par la meme occasion, la constitution de 1898 

permettait aux aspirants de 55 ans d'etre admis, puisque l'age lors de l'admission 

determinait dorenavant les cotisations mensuelles. Cependant, les taux etaient beaucoup 

plus eleves pour les candidats ages de 45 a 55 ans qui devaient defrayer le double de la 

caisse A pour les 24 premiers mois. Avec la creation d'une caisse juvenile, il etait meme 

possible aux parents d'assurer leurs enfants33. 

Cependant, la transformation de 1898 ne representait qu'un premier pas vers 

l'etablissement d'une gamme de services plus elaboree. L'objectif etait d'apprivoiser ce 

type de mutualite avant d'etablir une serie de caisses d'assurances plus complexes. Le 

succes que connut la transition permit le developpement de nouveaux services. En 1900, 

de nouvelles caisses furent creees a partir du meme systeme de primes. La multiplication 

33 (CRCCF) -- Fond Union du Canada -- C20/bl/4, Code de l'Union Saint-Joseph de la cite d'Ottawa, 
1898, p. 12. 
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des possibilites incita meme l'organisation a publier un manuel pour expliquer les 

differentes options aux aspirants et les aider a choisir parmi des protections de base 

variant entre 500 $ et 3 000 $, et la possibilite d'ajouter certains certificats de moindre 

valeur, par exemple de 100 $ et de 200 $. II etait aussi possible pour les femmes de 

s'assurer par le biais de leur mari34. Bref, les services devinrent semblables a ceux d'une 

compagnie d'assurance, mais toujours dans une certaine idee de solidarite 

organisationnelle. 

La transition actuarielle de 1'Union Saint-Joseph etonne compte tenu de la 

difficulte des administrateurs a faire accepter les changements a leurs membres. Les 

reformateurs durent generalement faire face a une solide resistance de la part des 

membres dans la plupart des associations mutualistes ouvrieres35. L'abandon de la 

methode post mortem, pour la remplacer par des tables de mortalite, allait a l'encontre 

de la solidarite et du principe de redistribution au coeur meme de l'idee de la mutualite 

pure. Dans le cas de la transformation de 1898, les nouvelles cotisations etaient pour la 

plupart des societaires inferieures a 1,25 $, c'est-a-dire ce qui devait etre paye chaque 

mois pour defrayer les primes des veuves36. Le paiement mensuel pour un membre age 

de 16 ans lors de son admission pour un certificat de 1 000 $ se fixait a 0,66 $, a 0,95 $ 

pour un membre admis a l'age de 43 ans, et augmentait jusqu'a 3,25 $ pour un aspirant 

de 55 ans. II n'y avait que ceux recus apres l'age de 50 ans qui etaient desavantages par 

la nouvelle methode actuarielle. Ainsi, la methode des tables representait une diminution 

des contributions mensuelles des societaires. Elles etaient d'ailleurs trop faibles par 

34 (CRCCF) - Fond Union du Canada -- C20/bl/5, Code de l'Union Saint-Joseph de la Cite d'Ottawa, 
1900, p. 25 a 31. 
35 M. Petitclerc, op. cit., p. 286. 
36 Ce montant etait payable seulement a la suite de la mort d'un membre, mais avec les retards accumules, 
un paiement etait necessaire a tous les mois. 
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rapport au risque reel et les taux durent etre rajustes en 1900, mais seulement pour les 

futurs membres37. 

Cette transformation majeure du mode actuariel etablissait le calcul du risque sur 

une base individuelle et non selon l'ensemble des societaires. D'un point de vue 

administratif et financier, cette fa§on de proceder etait beaucoup plus efficace pour 

attirer les jeunes et les inciter a payer leur contribution regulierement. Par exemple, si un 

membre accumulait plus de soixante jours de retard dans ses paiements, il devait 

presenter une nouvelle demande d'admission, ce qui modifiait son echelle de cotisations 

et done augmentait ses versements mensuels. 

Si ces changements comportaient des avantages financiers importants pour les 

membres, ces derniers abandonnaient dans cette constitution la quasi-totalite de leur 

pouvoir decisionnel. Leur role se limiterait dorenavant a elire une fois par an des 

representants qui parleraient en leur nom lors des reunions du conseil federal. Ces 

delegues pouvaient se porter candidats au sein des differents comites et du Conseil 

executif federal38. A ces reunions, le nombre de personnes totales presentes ne devait 

pas etre de plus de cent, ce qui ne permettait pas l'acces a tous les representants. De 

petits comites furent aussi mis sur pied pour prendre les decisions sans devoir les 

soumettre a un vote, tandis que les grandes questions constitutionnelles et reglementaires 

continuaient de faire l'objet de debats. L'administration interne des finances et de la 

justice seraient dorenavant administrees par des conseils qui auraient plein pouvoir sur 

37 II y avait toujours une clause dans la constitution qui stipulait que les taux des membres ne seraient 
jamais augmented. Ainsi, en cas de desequilibre financier, ce sont les nouveaux membres qui devaient 
absorber la difference. 
38 (CRCCF) -- Fond Union du Canada - C20/bl/4, Code de l'Union Saint-Joseph de la cite d'Ottawa, 
1898, p. 72 a 74. 
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ces questions, tant et aussi longtemps que leurs actions n'allaient pas a l'encontre des 

reglements. 

A la suite de ces changements, le mode de gestion qui avait contribue a batir 

l'Union Saint-Joseph ainsi qu'a tisser les liens entre les membres n'existait plus. En trois 

ans, l'Union Saint-Joseph d'Ottawa s'etait considerablement transformee. Son succes 

futur dependait dorenavant de sa capacite a offrir ses services a un maximum 

d'individus. L'importance de l'economie au sein de l'association et pour les membres 

primait maintenant sur les objectifs de sociabilite et de solidarite. 

3.2 Le renouveau de l'Union Saint-Joseph : une croissance importante 

Si la transition vers une societe de type nationale s'effectua principalement pour 

des considerations economiques, la multiplication des succursales et la croissance qui 

suivit se firent dans un autre ordre d'idee ou primait un certain sentiment national. Des 

1895, les dirigeants entreprirent d'implanter des bureaux de perception dans toutes les 

paroisses de l'archidiocese d'Ottawa. II s'agissait de la premiere etape d'un plan plus 

important. Les ambitions reelles depassaient les objectifs de developpement regional. 

Dans le deuxieme numero du Prevoyant de juin 1895, un administrateur non cite ecrit: 

Notre devoir est tout trace : travaillons pour l'Union Saint-Joseph; qu'elle 
devienne forte et puissante et qu'elle compte parmi ses membres le plus grand 
nombre de nos compatriotes d'Ontario; qu'elle continue son travail jusqu'au jour 
oil elle pourra prendre place parmi les societes importantes, et qui sait, si un jour 
ne viendra pas ou toutes les societes Saint-Joseph du Canada se donnant la main 
se fusionneront sous le titre « Union Saint-Joseph du Canada » et continuera a 
secourir leurs membres et leur donner une assurance aussi considerable que 
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n'importe quelle societe etrangere ou compagnie d'assurances, et a un taux aussi 
peu eleve.39 

Certains dirigeants de l'Union Saint-Joseph cultivaient le desir d'etendre les activites a 

Fechelle nationale avec des ramifications dans l'ensemble des communautes 

francophones. Le projet etait ambitieux puisqu'a ce moment le premier conseil local 

n'avait pas encore ete mis sur pied. Ce desir de croissance contrastait avec le caractere 

ferme du recrutement qu'avait connu 1'association jusqu'en 1895. Cependant, cette 

realite n'existait plus. La nouvelle structure avait modifie 1'ideologic unificatrice de 

1'association, qui allait maintenant se centrer autour du discours social de l'Eglise pour 

multiplier ses succursales. 

3.2.1 La transformation des valeurs mutualistes; mission divine et catholicisme 
social 

L'Eglise avait semble depassee durant les annees 1850 et 1860 face a la montee 

de Findustrialisation et de l'urbanisation. Elle disposait deja de tout un appareil de 

charite pour aider les plus demunis, mais avait laisse a la population le soin de gerer ses 

propres associations de prevoyance. II faut dire que les societ.es de secours mutuels 

naquirent d'initiatives de citoyens et non de l'intervention du clerge. Cependant, l'exode 

des Canadiens frangais vers les Etats-Unis, qui s'effectuait principalement pour des 

considerations economiques, amena l'Eglise a encourager les entreprises incitant ses 

fideles a demeurer au Canada. La these de William Ryan concernant l'implication de 

l'Eglise dans le developpement economique du Quebec fournit plusieurs exemples ou le 

39 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottavva, Bulletin officiel, 15 juin 1895, p. 6. 

http://societ.es
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clerge demanda a des industries de s'installer dans certaines regions du Quebec a partir 

des annees 1890, peu importe le statut confessionnel des proprietaires40. Ces initiatives 

devaient cependant servir la foi catholique, en creant par exemple des emplois pour 

encourager les Canadiens francos a ne pas s'exiler vers les Etats-Unis. L'utilisation de 

la prevoyance comme outil afin d'ameliorer la situation economique des Canadiens 

fran?ais constitue l'une des interventions du clerge. Cette facette est cependant ignoree 

par Ryan. Si Ton exclut la querelle avec l'Union Saint-Joseph de Montreal, le clerge 

s'etait toujours montre enthousiaste face aux initiatives mutualistes. Cependant, a partir 

des annees 1890, les ecclesiastiques encourageaient plus serieusement le developpement 

des societes de secours mutuels, plus precisement les grandes societes fraternelles deja 

sous son influence, autant anglophones que francophones. 

Pour les dirigeants de l'Union Saint-Joseph avant les annees 1890, l'Eglise 

agissait beaucoup plus comme un guide, avec la presence du chapelain lors des reunions. 

II est cependant difficile d'evaluer le role exact de la religion dans la mission sociale de 

l'Union Saint-Joseph avant 1895 puisqu'il etait interdit d'aborder le sujet pendant les 

assemblees, alors que les proces-verbaux represented les principaux documents pour 

l'etude de 1'association durant cette periode41. Les sources fragmentaires a ce sujet ne 

permettent pas une analyse exhaustive. Par exemple, nous savons qu'etre un « bon 

chretien» etait un prealable pour etre membre d'apres la constitution, mais les 

qualificatifs d'un «bon chretien» n'y etaient pas specifies, laissant ainsi place a 

1'interpretation. Aucun societaire n'a d'ailleurs ete suspendu de 1'association en raison 

40 William Ryan, The Clergy and Economic Growth in Quebec (1896-1914), Quebec, Les Presses de 
l'Universite Laval, 1966, p. 280 a 283. 
41 L'introduction d'un sujet religieux pouvait resulter en une amende de 0,25 $. (CRCCF) — Fonds Union 
du Canada -- C20/bl/l, Constitution et reglements de l'Union Saint-Joseph d'Ottavva, 1887, p. 12. 
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de cette clause avant 1895. Cependant, la relation entre 1'Union Saint-Joseph et la 

religion catholique se transforma apres l'admission de gens plus instruits et la montee de 

la nouvelle elite dirigeante. Apres la transition vers une structure federate, 1'Union Saint-

Joseph cessa d'etre une simple organisation sous le regard protecteur d'un chapelain, 

pour devenir une societe fraternelle qui agissait en collaboration avec l'Eglise. 

Peu a peu, la sociabilite et l'entraide, les deux principaux objets d'union entre les 

membres de l'association, perdirent leur importance au profit idees beaucoup plus 

proches des preoccupations de l'elite. A partir de 1895, la publication du Prevoyant et 

ses articles nous donnent une vision de 1'ideologic qui motive les administrateurs a 

fonder autant de succursales de 1'Union Saint-Joseph. C'est la doctrine sociale de 

l'Eglise, etablie durant les annees 1880 et 1890, qui devint la philosophic directrice pour 

developper l'association apres 1895. 

Quel etait le role du clerge dans la transition actuarielle et administrative des 

annees 1890? II n'y a aucune preuve indiquant que le clerge serait intervenu pour inciter 

le developpement d'une administration de type federal. Cependant, a cette epoque, il 

n'etait pas rare de voir l'Eglise s'impliquer dans ce genre de projet. C'est d'ailleurs Mgr 

Fabre qui aurait incite un groupe d'hommes d'affaires de Montreal a fonder l'Alliance 

nationale en 189242. 

Les dirigeants de 1'Union Saint-Joseph etaient quant a eux tres proches de Mgr 

Duhamel, qui venait regulierement visiter l'organisation. De plus, cette nouvelle elite 

etait influencee par le nationalisme canadien-francais naissant qui misait sur le 

catholicisme social, stimule par les encycliques Humanum Genus (1884) et Rerum 

42 Annie Desaulnier, Le secours mutuel en transformation : l'Alliance nationale (1892-1948), memoire de 
maitrise, Trois-Rivieres, Universite du Quebec a Trois-Rivieres, Departement d'etudes quebecoises, 2002, 
p. 34-35. 
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Novarum (1891), pour assurer la perennite de la «race ». Bien que ces deux textes furent 

rediges a la suite des mouvances politiques en Europe, ils n'etaient pas sans influence 

sur le clerge canadien-francais qui adaptait les encycliques a sa propre situation. 

Grace a la presse ultramontaine, l'elite allait a son tour etre influencee par ces 

idees. Ainsi, en 1895, les dirigeants de l'Union Saint-Joseph se voyaient investis d'une 

mission de propagation de la religion catholique au sein de l'Amerique du Nord, 

legitimant de fait les actions entreprises pour multiplier les succursales43. La mutualite 

representait Tun des outils employes afin d'eviter une dependance economique envers 

les organisations anglo-saxonnes, a condition de recevoir l'approbation de l'Eglise. 

La petite bourgeoisie a la tete de l'Union Saint-Joseph etait done influencee par 

ce catholicisme social, qui representait par la meme occasion une facon de legitimer ses 

initiatives. L'encyclique Humanum Genus etablissait les bases de la mission d'education 

des membres par l'elite dirigeante. Cette bulle condamnait les ordres magonniques et le 

socialisme, qui devaient etre combattus par une education religieuse des catholiques. 

L'encyclique mentionne, en parlant de solution pour vaincre les societes dangereuses : 

En troisieme lieu, une institution due a la sagesse de nos peres et 
momentanement interrompue par le cours des temps, pourrait, a l'epoque ou nous 
sommes, redevenir le type et la forme de creations analogues. Nous voulons 
parler de ces corporations ouvrieres destinees a proteger, sous la tutelle de la 
religion, les interets du travail et les moeurs des travailleurs. Si la pierre de 
touche d'une longue experience avait fait apprecier a nos ancetres l'utilite de ces 
associations, notre age en retirerait peut-etre de plus grands fruits, tant elles 
off rent de precieuses ressources pour combattre avec succes et pour ecraser la 
puissance des sectes. Ceux qui n'echappent a la misere qu'au prix du labeur de 
leurs mains, en meme temps que, par leur condition, ils sont souverainement 
dignes de la charitable assistance de leurs semblables, sont aussi les plus exposes 
a etre trompes par les seductions et les ruses des apotres du mensonge. II faut 
done leur venir en aide avec une grande habilete et leur ouvrir les rangs 
d'associations honnetes pour les empecher d'etre enroles dans les mauvaises. En 

43 Cette forme de catholicisme social revient regulierement dans les articles du Prevoyant. L'association 
appelle les Canadiens francos a boycotter les associations neutres, sans visees religieuses. 
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consequence, et pour le salut du peuple, Nous souhaitons ardemment de voir se 
retablir, sous les auspices et le patronage des eveques, ces corporations 
appropriees aux besoins du temps present. Ce n'est pas pour Nous une joie 
mediocre d'avoir vu deja se constituer en plusieurs lieux, des associations de ce 
genre, ainsi que des societes de patrons, le but des uns et des autres etant de venir 
en aide a 1'honnete classe des proletaries, d'assurer a leurs families et a leurs 
enfants, le bienfait d'un patronage tutelaire, de leur fournir les moyens de garder, 
avec de bonnes moeurs, la connaissance de la religion et l'amour de la piete.44 

Ainsi, encourager la mutualite dirigee par des catholiques dotes d'une moralite 

irreprochable devenait une fa?on de lutter contre les societes secretes. Le clerge" 

quebecois avait condamne les societes secretes des les annees 184045. Cependant, 

Fencyclique Humanum Genus allait devenir la nouvelle reference pour les dirigeants de 

1'association. 

Quelques annees plus tard, un nouveau texte du pape reaffirma la volonte de 

Rome d'encadrer les societes de secours mutuels. Rerum Novarum ou Pencyclique sur 

« la condition des ouvriers » represente Facte original de la doctrine sociale de l'Eglise. 

En fait, le texte reaffirme certains points contenus dans Humanum Genus, mais insiste 

sur les societes de secours mutuels comrae solution pour vaincre le socialisme. La 

revolution industrielle, la montee des associations internationales et la crainte du 

socialisme obligerent Leon XIII a intervenir pour inciter la bourgeoisie a ceuvrer a 

I'amelioration du sort des travailleurs. La solution au socialisme et aux syndicats 

internationaux se trouvait dans le mouvement associatif catholique sous la supervision 

du clerge et administre par une elite competente et devouee, a l'image de ce qui se 

deroulait au sein de l'administration de l'Union Saint-Joseph. 

En dernier lieu, les patrons et les ouvriers eux-memes peuvent 
singulierement aider a la solution de la question par toutes les ceuvres propres a 

Ibid., p. xxi. 
M. Petitclerc, op. cit., p. 86. 
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soulager efficacement l'indigence et a operer un rapprochement entre les deux 
classes. De ce nombre, sont les societes de secours mutuels, les institutions 
diverses dues a 1'initiative privee qui ont pour but de secourir les ouvriers, ainsi 
que leurs veuves et leurs orphelins, en cas de mort, d'accidents ou d'infirmites; 
[...] Considerees simplement par la raison, ces societes apparaissent comme 
fondees dans un but honnete et, consequemment, comme etablis sur le droit 
naturel. Du cote ou elles touchent a la religion, elles ne relevent que de I'Eglise. 
[...] Mais il est evident qu'il faut viser avant tout a 1'objet principal qui est le 
perfectionnement moral et religieux. C'est surtout cette fin qui doit regler 
l'economie sociale.46 

L'encyclique Rerum Novarum encourageait done l'elite catholique a s'interesser 

davantage aux societes de secours mutuels en collaboration avec le clerge qui repondit 

lui aussi a l'appel. C'est probablement ce qui incita Fabre a vouloir mettre sur pied une 

association mutualiste, geree par des hommes d'affaires de Montreal, avec une 

administration etablie selon des principes actuariels reconnus afin de concurrencer avec 

les organisations etrangeres47. Dans le cas etudie, il est possible de parler d'une veritable 

alliance ideologique entre les nouveaux dirigeants de l'Union Saint-Joseph et 1'Eglise 

catholique. L'executif, par le biais du Prevoyant mais aussi par sa strategie de 

recrutement, adherait pleinement aux idees catholiques et utilisait le journal pour en faire 

la promotion. 

Si la plupart des dirigeants croyaient en ces idees, se servir de l'Union Saint-

Joseph comme vehicule ideologique du catholicisme social facilitait grandement le 

recrutement. Le Prevoyant representait le principal instrument d'education des membres, 

condamnant les societes secretes et vehiculant les valeurs religieuses. Le journal 

presentait l'Union Saint-Joseph comme un outil economique dans ce combat. La lutte 

46 Denis Maugenest, Le discours social de 1'Eglise catholique. De Leon XIII a Jean-Paul II, Paris, Le 
Centurion, 1985, p. 57, 59, 61. 
47 A. Desaulnier, op. cit., p. 34. 
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contre l'admission des Canadiens francos au sein des associations anglophones servait 

ainsi a promouvoir cet ideal recherche, mais aussi a stimuler le recrutement. 

Le clerge repondit aussi aux encycliques en offrant un soutien moral aux societes 

de secours mutuels comme l'Union Saint-Joseph, en plus de chercher a encadrer ces 

associations. De ce fait, les membres de 1'Eglise catholique recevaient les dirigeants de 

l'Union Saint-Joseph avec enthousiasme lorsque venait le temps d'etablir des 

succursales. Les representants de l'Union Saint-Joseph etaient accueillis a bras ouverts 

par le cure de l'endroit et souvent par une autre association locale, par exemple une 

societe Saint-Jean-Baptiste48. La messe constituait une excellente tribune pour 

promouvoir les interets d'une organisation mutualiste. II faut dire que chaque annee, 

l'Union Saint-Joseph recevait l'approbation officielle de l'archeveque d'Ottawa, ce qui 

representait un appui de taille pour le recrutement. Le clerge participait aussi aux grands 

evenements de 1'association, entre autres aux reunions annuelles, aux sessions du 

Conseil federal ainsi qu'aux fetes patronales, ou il tenait un role important en plus de 

celebrer une messe lors de ces evenements. 

Cependant, la prise de position de l'Union Saint-Joseph servait principalement 

ses interets. A quelques occasions, 1'association critiqua certaines situations jugees 

inacceptables par le clerge sans pouvoir en tirer un certain avantage, mais les cas sont 

rares. A la suite de l'emeute de Buckingham en 1906, a laquelle plusieurs membres de 

l'Union Saint-Joseph participerent, le docteur R. Chevrier, medecin en chef, denonca ces 

actes de violence. II jeta plutot le blame sur les travailleurs en affirmant: « Finissez done 

48 II y a plusieurs mentions de l'accueil chaleureux qu'ont recu les membres de l'Union Saint-Joseph. Par 
exemple, ils sont re^us a Rockland par des paroissiens, le cure et la Societe Saint-Jean-Baptiste. La 
situation est semblable a Embrun, Clarence Creek et autres endroits. Voir par exemple : (CRCCF) - Fond 
Union du Canada - C20/vol.l8, Minutes book, bureau de direction, 7 fevrier 1895 au 11 novembre 1896, 
11 mars 1895. 



96 

votre esclavage, cessez d'enrichir vos ennemis par votre travail, par votre zele, par votre 

adresse et votre Industrie. Soyez vos maitres enfin — en devenant de bons 

cultivateurs.49» En 1901, lors d'une greve de differents corps de metiers a Ottawa, 

l'Union Saint-Joseph avait aussi refuse de donner raison aux travailleurs. L'association 

se disait en faveur des revendications pour des journees de travail plus courtes et de 

meilleurs salaires, mais contre le recours a la greve50. Le Prevoyant profitait aussi de sa 

tribune pour lutter contre l'exil des francophones aux Etats-Unis. On pouvait y lire: 

« Les Canadiens francais reviennent des Etats-Unis en foule. lis sont fatigues de l'exil, 

on leur avait promis la vie facile, l'abondance, meme la richesse sur le sol de la grande 

Republique51». Ce genre d'editorial est cependant rare et les redacteurs du Prevoyant se 

contenterent de publier des articles generaux concernant les organisations secretes et 

anglo-saxonnes, se limitant generalement a la sphere mutualiste. II faut dire que l'exil 

n'entrave pas vraiment les activites de l'association qui jouira d'une situation 

particulierement profitable grace a la croissance economique, au point d'implanter des 

succursales dans les « petits Canadas » des Etats-Unis. 

3.2.2 La multiplication des succursales 

En 1896, l'economie canadienne reprit de la vigueur apres plusieurs annees de 

recession difficiles pour les associations mutualistes. L'augmentation de la demande sur 

49II s'agit des limites de Fintervention de l'Union Saint-Joseph, qui se prononcait rarement sur ce genre de 
question.(CRCCF) - L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, no. 92, 15 octobre 1906, p. 1-2. 
50 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottavva, Le Prevoyant, no. 31, 15 juin 1901, p. 9. 
51 La lutte contre l'exode des Canadiens fran§ais aux Etats-Unis fut de courte duree puisque l'association 
developpa des succursales dans les « petits Canadas ». (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottavva, Le 
Prevoyant, 15 avril 1901, no. 29, p. 14. 
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le marche international pour les ressources naturelles du Canada offrait une certaine 

prosperite economique aux industries, par la hausse des prix qu'elle engendrait. Ce cycle 

ne se terminera qu'en 1908, a l'exception de crises mineures en 1900 et 1903 sans effet 

marque sur 1'Union Saint-Joseph. Au meme moment, la population augmenta de facon 

considerable, soit de 1 800 000 entre 1901 et 1911 pour tout le pays, c'est-a-dire plus 

que pour l'ensemble de la periode entre 1871 et 190152. Les salaires crurent aussi durant 

ces annees, mais la permanence des emplois n'etait jamais garantie, ce qui etait souvent 

necessaire pour que le travailleur soit en mesure de payer regulierement ses cotisations53. 

La croissance economique ne representait pas un gage de stabilite pour la classe 

ouvriere. La situation favorable aida tout de meme 1'Union Saint-Joseph a etablir son 

reseau de succursales. 

A partir de 1895, le nombre de membres en regie augmenta considerablement au 

sein de 1'Union Saint-Joseph grace au systeme de succursales. En mars 1895, une 

delegation de representants de 1'Union Saint-Joseph se rendit a Saint-Joseph d'Orleans 

dans le but d'y implanter le premier bureau de perception. Selon l'executif, les 

Canadiens francais repondirent a l'appel en grand nombre54. Des representants visiterent 

aussi les paroisses de Clarence Creek, d'Embrun et de Rockland durant les semaines qui 

52 W. T. Easterbrook et Hugh G. J. Aitken, Canadian Economic History, Toronto, The Macmillan 
Company of Canada Limited, 1969, p. 400. 
53 Terry Copp, par exemple, affirme qu'il y avait beaucoup de fluctuation a Montreal entre 1901 et 1912 
en ce qui a trait aux emplois, principalement ceux saisonniers. Terry Copp, Classe ouvriere et pauvrete. 
Les conditions de vie des travailleurs montrealais, 1897-1929, Montreal, Boreal Express, 1978, p. 33. 
54 II n'y a pas de details concernant ces rencontres, mais l'etablissement d'une succursale dans ce village 
laisse croire a un veritable interet. (CRCCF) — Fond Union du Canada — C20/vol.l8, Union Saint-Joseph, 
Minutes Book,comite de regie, 10 novembre 1893, 2 novembre 1894; Bureau de direction, 7 fevrier 1895 
au 11 novembre 1896,5 mars 1895. 
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suivirent pour y etendre leurs activites55. A peine un mois apres la fondation du bureau 

de Rockland, 42 membres avaient ete recrutes56. C'est d'ailleurs dans ce village que 

l'Union Saint-Joseph implanta son premier conseil local, le 13 aout 189557. Malgre la 

faible population de ces localites par rapport a Ottawa, l'Union Saint-Joseph reussit a y 

creer un certain engouement. La mutualite, qui constituait un phenomene urbain lors de 

l'apparition des premieres societes de secours mutuels locales, s'etendait dorenavant aux 

regions rurales, a mesure que les societes fraternelles canadiennes-fran?aises y 

etablissaient des succursales. L'enthousiasme des habitants de la campagne pour ce type 

de prevoyance se repercuta sur le nombre de membres recrutes. 

Dans certains cas, l'Union Saint-Joseph n'avait pas a etablir de succursales. 

L'annexion de societes de secours mutuels locales qui se trouvaient dans une situation 

financiere difficile representait une autre fa9on d'etendre ses activites58. Des juillet 1895, 

l'Union Saint-Joseph d'Arnprior entreprit des demarches pour fusionner a l'Union Saint-

Joseph d'Ottawa. Malgre sa faible moyenne d'age, avec seulement deux membres ages 

de plus de cinquante ans parmi la cinquantaine de membres, cette societe de secours 

55 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/vol. 18, Union Saint-Joseph, Minutes Book, comite de regie, 
10 novembre 1893 au 2 novembre 1894; Bureau de direction, 7 fevrier 1895 au 11 novembre 1896, 11 
mars 1895 et 28 mars 1895. 
56 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/vol. 18, Union Saint-Joseph, Minutes Book.comite de regie, 
10 novembre 1893 au 2 novembre 1894; Bureau de direction, 7 fevrier 1895 au 11 novembre 1896, 28 
mars 1895. 
57 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Bulletin officiel, no. 5, 15 septembre 1895, p. 22. 
58 Plusieurs petites societds de secours mutuels demanderent une fusion avec les grandes soci6tes 
fraternelles. Selon Petitclerc, « la Societe des artisans incorpora l'Union Saint-Pierre de Montreal (1922), 
l'Union Saint-Joseph de Lachine (1921) et de Saint-Sauveur (1919) ». L'Alliance nationale quant a elle 
absorba «l'Union Saint-Joseph de Hull (1897), de Beauport (1918) de Trois-Rivieres (1919) de 
Sherbrooke (1921), de Megantic (1921) de Lachine (1921) » et plusieurs autres. M. Petitclerc, op. cit., p. 
280. Si ces fusions survinrent tard par rapport a la crise de la mutualite pure, c'est que les societes de 
secours mutuels locales pouvaient continuer leurs activites un certain temps malgre les difficultes 
financieres. L'Union Saint-Joseph d'Ottawa nous donne aussi plusieurs exemples de fusion avant 1900, 
entre autres l'Union Saint-Thomas d'Ottawa (1894, avec la Societe des artisans), la Societe Saint-Pierre 
d'Ottawa (1895), l'Union Saint-Joseph d'Arnprior (1895) et l'Union Saint-Joseph de l'lndustrie (1898). 
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mutuels avait amasse a peine 800 $ en economies59. Dans cette situation, il etait difficile 

d'envisager une transition vers un mode actuariel plus stable, puisque ces changements 

necessitaient un certain capital accumule pour affronter la mortalite. Les actifs 

insuffisants de l'Union Saint-Joseph d'Arnprior permettaient a peine de couvrir un 

certificat de deces de 500 S60. En juillet 1895, la fusion fut completee apres que les deux 

conseils executifs aient reussi a s'entendre sur les conditions61. 

En 1898, c'est l'Union Saint-Joseph de Joliette qui s'affilia a l'Union Saint-

Joseph d'Ottawa. Cette organisation qui avait inspire les premiers mutualistes d'Ottawa 

n'avait plus les moyens de continuer a pratiquer la mutualite pure. Ses capitaux se 

chiffraient a seulement 1 271,68$, malgre ses 37 annees d'existence62. Dans cette 

situation, deux ou trois deces auraient suffi pour acculer 1'organisation a la faillite. Les 

membres auraient ainsi perdu tous les avantages pour lesquels ils avaient contribue 

financierement depuis plusieurs annees. La seule solution pour ces associations etait de 

negocier une entente avec une societe de secours mutuels plus aisee pour prendre en 

charge ses contrats d'assurance. Ces negotiations ne pouvaient cependant se concretiser 

sans une perte de la valeur du certificat. Ainsi, les membres refusaient souvent le plan 

59(CRCCF) — Fond Union du Canada — C20/vol. 18, Union Saint-Joseph, Minutes Book, comite de regie, 
10 novembre 1893 au 2 novembre 1894; Bureau de direction, 7 fevrier 1895 au 11 novembre 1896, 23 
juillet 1895. 
60 Nous ne savons pas quelle etait la valeur des certificats des membres de l'association, mais il est clair 
que les fonds etaient insuffisants pour etablir un systeme reposant sur une reserve. 
61 Ces conditions ne sont pas mentionnees. (CRCCF) -- Fond Union du Canada -- C20/vol. 18, Union 
Saint-Joseph, Minutes Book, comite de regie, 10 novembre 1893 au 2 novembre 1894; Bureau de 
direction, 7 fevrier 1895 au 11 novembre 1896, 30 juillet 1895. 
62 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/vol. 20, Minutes du Bureau de direction, 8 octobre 1897 au 
29 avril 1898, 5 Janvier 1898. 
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d'annexion, puisqu'ils ne desiraient pas une diminution des avantages pour lesquels ils 

avaient parfois cotise depuis longtemps63. 

Grace aux fusions et a l'etablissement de succursales, la croissance de 1'Union 

Saint-Joseph prit son envoi graduellement. En juin 1896, l'organisation comptait trois 

conseils locaux, soit a Arnprior, Rockland et Mattawa, et des bureaux de perception a 

Clarence Creek, dans la paroisse Saint-Jean-Baptiste d'Ottawa ainsi qu'a Saint-Joseph 

d'Orleans64. L'annee suivante, Hull et Clarence Creek obtenaient aussi le titre de conseil 

local65. Au mois de novembre 1897, le nombre de succursales s'elevait a treize66. Durant 

les trois premieres annees, ce fut a proximite d'Ottawa que l'organisation etendit ses 

activites, sans aucune reelle concurrence pour freiner son essor. Le 15 mai 1899, le 

nombre de conseils locaux se chiffrait a huit et le nombre de bureaux de perception a 12. 

Ceux-ci se situaient principalement en Ontario67. Entre 1895 et 1898, le nombre de 

membres en regie doubla, passant de 723 a 1 438, la plupart residant dans la region 

d'Ottawa68. 

Au commencement de 1898, l'Union Saint-Joseph intensifia son recrutement 

dans l'ensemble des regions francophones du Canada. La constitution de 1898 avait 

enraye les problemes resultant de la limite d'un seul paiement de mortalite par mois. 

L'adoption de tables graduees facilitait le recrutement a grande echelle, ce qui n'etait 

Ce fut le cas entre autres de la Societe Saint-Antoine de Padoue et de l'Union Saint-Thomas, qui 
refuserent les plans proposes par l'Union Saint-Joseph. 
64 (CRCCF) — Fond Union du Canada — C20/vol. 20, Minutes du Bureau de direction, 8 octobre 1897 au 
29 avril 1898, 5 Janvier 1898. 
65 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Bulletin officiel, 15 juin 1897, p. 31. 
66 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Bulletin officiel, 15 novembre 1897, p. 98. 
67 Les huit conseils locaux sont situes dans la paroisse Notre-Dame d'Ottawa, Hull, Joliette, Rockland, 
Crysler, FOrignal, Clarence Creek et Embrun. Les bureaux de perception quant a eux sont a Hawkesbury, 
Plantagenet, Sturgeon Falls, Curran, St. Joseph d'Orlean, Chelmsford, St. Thomas d'Alfred, St. Andre 
Avellin, Thurso, Masham, St. Jean Mantha, Sudbury, et la paroisse Saint-Jean-Baptiste d'Ottawa. 
(CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Bulletin officiel, 15 mai 1899, p. 10. 
68 Voir tableau 2.1 
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pas possible avec la methode post mortem. Le 15 mars 1901, le nombre de succursales 

se situait a 74, 1'augmentation etant principalement due a une percee dans les regions 

francophones du Quebec, entre autres dans les villes de Montreal et de Quebec69. Les 

dirigeants de l'Union Saint-Joseph d'Ottawa rencontrerent meme ceux de l'Union Saint-

Joseph de Montreal en 1899, dans le but de forger une alliance pour etablir des 

succursales dans cette ville70. Plusieurs tentatives de fusion entre les deux organisations 

echouerent en 1899 et 1902, ce qui n'empecha toutefois pas l'Union Saint-Joseph 

d'Ottawa de prolonger ses activites dans la metropole quebecoise. 

La percee au Quebec permit une croissance considerable de 1'association. En 

octobre 1903, le nombre de membres atteignait 8 000, repartis en 177 succursales71. En 

1902, les dirigeants verifierent meme s'il existait une societe de secours mutuels 

canadienne-francaise au Nouveau-Brunswick pour y etendre ses activites72. 

Graduellement, l'Union Saint-Joseph devint ce que les administrateurs avaient souhaite 

en 1895, c'est-a-dire une organisation constitute de ramifications dans l'ensemble du 

Canada francais. Apres 1908, elles s'etendaient meme aux Etats-Unis, notamment a 

Central Falls, Fall River et Pawtucket73. II s'agissait d'une croissance considerable et qui 

coritinua jusqu'a la fin de la decennie. 

Du point de vue du recrutement, le systeme de succursales connut un succes 

fulgurant. La promesse d'une association plus stable et financierement solvable74 donnait 

69(CRCCF) -- L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Le Prevoyant, 15 mars 1901, no. xxviii, p. 15. 
70 (CRCCF) — Fond Union du Canada -- C20/vol. 21, Minutes du Conseil superieur et de l'Executif, 4 mai 
1898 au 25 octobre 1900, 14fevrier 1899. 
71 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Le Prevoyant, no. 59, 15 octobre 1903, p. 16-17. 
72 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/vol. 22, Minutes du Conseil Superieur et de l'Executif de 
l'Union Saint-Joseph de la cite d'Ottawa commengant le 30 octobre 1900, 16 octobre 1902. 
73 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Le Prevoyant, vol. xiv, no. 4, aout 1908, p. 53-54. 
74 L'Union Saint-Joseph se disait solvable, mais il ne s'agit pas d'une solvability actuarielle telle que 
pratiquee par les compagnies d'assurances. 
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beaucoup de credibilite a l'Union Saint-Joseph, qui etait invitee a implanter ses 

succursales un peu partout. Par exemple, en 1908, la Societe Saint-Jean-Baptiste de 

North Bay presenta une demande officielle a l'organisation pour qu'elle s'etablisse dans 

sa paroisse75. 

En mars 1906, l'Union Saint-Joseph se composait de 337 branches, soit des 

conseils locaux ou des bureaux de perception, parmi tout le Canada francais76. Le 

nombre de membres a ce moment se fixait a 14 577. Pour donner une idee de la 

repartition geographique de l'association, elle comptait 9 105 societaires en Ontario le 

31 decembre 190677. II s'agit en fait d'un sommet dans cette province puisque par la 

suite, la croissance se fit surtout au Quebec. Durant cette merae annee, la Societe des 

artisans comptait 295 succursales et 1'Alliance nationale 28278. Les societes fraternelles 

canadiennes-francaises connurent done une croissance importante au tournant du 20e 

siecle. Toutefois, vers 1905, un ralentissement general du recrutement se fit sentir au 

sein de ces organisations, menant a une nouvelle crise de la mutualite durant les annees 

1910. 

La croissance de l'Union Saint-Joseph n'etait done pas unique. La Societe des 

artisans et 1'Alliance nationale connurent aussi une progression considerable (tableau 

3.1). Cependant, le d€veIoppement des Artisans s'effectua au debut des annees 1890, au 

meme moment ou la crise economique se faisait sentir. L'absence de correlation entre 

l'economie et la croissance de l'organisation s'explique par la multiplication des 

75 (CRCCF) — L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Le Prevoyant, vol. xiv, no. 5, 15 septembre - octobre 
1908, p. 82. 
76 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Le Prevoyant, no. 85, 15 fevrier 1906, p. 18-19. 
77 Ontario, Ontario Sessional Papers, vol. xxxiv, part iii, no. 10, L. K. Cameron, King's Printer, 1907, p. 
C69. 
78 Y. Rousseau, loc. cit., p. 158-159. 
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succursales dans les regions oil la mutualite n'etait pas encore bien presente. En 1894, le 

nombre de societaires de cette association se fixait a 11 086, alors qu'il etait seulement 

de 1332 en 1888. 

Tableau 3.1 

la croissance de 1'Union Saint-Joseph et de la Societe des artisans, entre 
1898 et 1906 

1898 
1899 

1900 
1901 

1902 

1903 
1904 

1905 

1906 

Union Saint-Joseph d'Ottawa 

1580 

1965 

3 278 

4 203 
5 336 

8 389 

11639 

13 958 

17 944 

Societe des artisans 

12 780 

13 956 

14 846 
16 284 

18 008 
19712 

23 020 

26 946 

31263 
Statistiques au 31 decembre. 
Sources : Ontario Sessional Papers 1900, The Report of the Inspector of Insurance (1898) vol. xxxii, part 
3, no. 10, p. C204; Ontario Sessional Papers 1901, The Report of the Inspector of Insurance (1899) vol. 
xxxiii, part 3, no. 10, p. CI50; Ontario, Ontario Sessional Papers 1902, The Report of the Inspector of 
Insurance (1900) vol. xxxiv, part 3, no. 10, p. C147; Ontario, Ontario Sessional Papers 1903, The Report 
of the Inspector of Insurance (1901), vol. xxxv, part 3, no. 10, p. C151; Ontario, Ontario Sessional Papers 
1904, The Report of the Inspector of Insurance (1902) vol. xxxvi, part 4, no. 10, p. CI 58; Ontario, Ontario 
Sessional Papers 1905, The Report of the Inspector of Insurance (1903), vol. xxxvii, part 5, p. C163; 
Ontario, Ontario Sessional Papers 1906, The Report of the Inspector of Insurance (1904 et 1905) vol. 
xxxviii, part 3, no. 10, p. C195, C198-C199.; Ontario, Ontario Sessional Papers 1907, The Report of the 
Inspector of Insurance (1905) vol. xxxiix, part 3, no. 10, p. C147; Ontario, Ontario Sessional Papers 
1907, The Report of the Inspector of Insurance (1906) vol. xxxix, part 3, no. 10, p. C221. 

L'Alliance nationale passa quant a elle de 4 116 membres en 1897 a 19 647 en 1907 . 

Ainsi, la transformation de 1'ideal mutualiste profita grandement aux trois grandes 

societes fraternelles canadiennes-francaises. En s'etendant hors des regions urbaines, 

elles purent profiter de nouveaux bassins de recrutement, et ce, meme durant la crise 

Journal de l'Alliance nationale, avril 1909, vol. xv, no. iv, p. 2, 
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economique du debut des annees 1890. Cette constatation prouve que le contexte 

economique est nettement insuffisant pour expliquer 1'experience mutualiste 

canadienne-frangai se. 

3.2.3 Une propagande active 

La croissance rapide de l'Union Saint-Joseph fut possible grace a la mise sur 

pied d'un systeme de recrutement axe en partie sur Ies membres et des agents recruteurs. 

Trois methodes furent employees apres 1895 pour attirer plus d'individus au sein de 

1'organisation. Afin de faciliter le recrutement et d'etablir un lien de communication 

avec F ensemble de ses societaires, l'Union Saint-Joseph publia un journal mensuel a 

partir de mai 1895, Le Prevoyant. L'executif, qui controlait le contenu, y presentait de 

1'information generate destinee aux membres, de la publicite concernant les services 

offerts par l'Union Saint-Joseph ainsi que les contributions a payer. II s'agissait d'un 

excellent outil de propagande envoye gratuitement aux societaires et les incitant a 

promouvoir les interets de l'association en aidant au recrutement de nouveaux 

* SO 

aspirants . 

C'est d'ailleurs sur ses membres que 1'organisation comptait pour effectuer une 

partie de la propagande. lis etaient invites a admettre les membres de leur famille, a faire 

des listes de gens qu'ils connaissaient et qui n'appartenaient pas a l'association pour 

ensuite les solliciter. Le Prevoyant publiait des astuces pour aider a convaincre les 

Canadiens francais d'adherer a l'Union Saint-Joseph. Afin de stimuler les initiatives 

personnelles, l'executif organisait aussi des concours de recrutement. Des prix sous 

80 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottavva, Bulletin officiel, no, 2, 15 juin 1895, p. 7. 
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forme d'argent devaient interpeller les membres, qui agissaient rarement par la simple 

bonne volonte. Ces concours furent utilises a partir de 1897 jusqu'en 1920 et raeme plus 

tard. Le premier eut lieu en mai 1897 et offrait une prime de 1 $ par candidat admis, 

c'est-a-dire ceux ayant fourni un certificat de bonne sante, paye les frais d'admission 

ainsi que les deux premiers mois de cotisation. Si un membre recrutait plus de cinq 

aspirants, la recompense augmentait a 1,25$ par membre, a 1,40$ pour 11 a 15, a 

1,45 $ pour 16 a 19, et 1,50 $ pour 20 candidats ou plus81. 

L'Union Saint-Joseph utilisa aussi la methode des « clubs » pour attirer de 

nouveaux aspirants. Durant une periode determined, les individus qui adheraient en 

groupe, sous la tutelle d'un ou plusieurs membres en regie, recevaient un certain rabais 

sur les couts d'adhesion ou la gratuite du certificat de bonne sante82. Les primes variaient 

selon la promotion en cours. Plutot que de sollicker les membres, cette methode incitait 

les aspirants a trouver d'autres personnes pour adherer et ainsi economiser sur les tarifs 

d'admission. Les avantages etaient generalement proportionnels au nombre 

d'admissions83. L'impact de ces concours sur le recrutement etait reel, mais difficile a 

evaluer a cause d'un manque de donnees sur le sujet. L'organisation affirma que le 

concours par les clubs avait permis 1'admission de 350 membres en 1899, alors qu'au 

meme moment, le nombre de membres se chiffrait a environ 180084. II s'agissait done 

d'un apport considerable. Apres 1900, la methode des clubs ne sera plus utilisee. Elle 

s'averait couteuse puisqu'une prime etait remise aux membres pour chacun des aspirants 

admis, en plus du rabais sur le tarif d'adhesion pour ce dernier. 

81 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottavva, Bulletin officiel, 15 mai 1897, p. 12. 
82II s'agit du certificat que fournissait un medecin examinateur pour attester de la bonne sante du candidat. 
83 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottavva, Bulletin officiel, 15 septembre 1898, p. 204. 
84 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottavva, Bulletin officiel, 15 novembre 1899, p. 10. 
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La troisieme methode de recrutement employee par l'Union Saint-Joseph, 

inspiree des compagnies d'assurances, faisait appel a un agent representant 

1'organisation pour vendre les differents services. Charles Desjardins, vendeur 

d'assurance et organisateur en chef de l'organisation, se proposa en fevrier 1897 pour 

parcourir les paroisses autour d'Ottawa afin d'y recruter des Canadiens frangais desireux 

de s'occuper de la perception des cotisations. A partir de 1897, des agents remuneres 

oeuvraient a la propagande dans les differentes regions oil l'Union Saint-Joseph voulait 

implanter des succursales. Un comite, dirige par le president du Conseil executif, 

determinait les endroits ou l'agent devait se rendre ainsi que sa remuneration85. Le 

veritable artisan du plan de propagande par les agents fut d'ailleurs Charles Desjardins, 

qui, en plus de sa commission reguliere fixee a un dollar par nouveau membre, recevait 

800 $ par annee pour son travail de recrutement86. Desjardins trouvait done certains 

avantages pecuniaires a vendre la mutualite a la maniere des compagnies d'assurances. II 

n'etait cependant pas le seul a en profiter, puisque tous les societaires qui recrutaient un 

nouveau membre recevaient une recompense financiere, variant entre 1 et 3 $ selon la 

periode. A partir de 1906, l'executif augmenta l'importance de la methode de 

recrutement par les agents en accordant des postes permanents a certains d'entre eux. 

Chacun recevait 4 $ pour les polices de 1 000 $ vendues et 3 $ pour celles de 750 et 

500 $87. 

85 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/vol. 19, Bureau de direction, Proces Verbaux, 18 novembre 
1896 au 29 septembre 1897, 10 fevrier 1897. 
86 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/vol. 21, Minutes du Conseil superieur et de l'Executif, 4 mai 
1898 au 25 octobre 1900, 21 juin 1898. 
87 (CRCCF) - Fond Union du Canada -- C20/bl/12, Conseil federal, rapport publiees de la sixieme 
session, 15 aout 1908, Rapport du directeur general de l'Union Saint-Joseph, p. 12. 
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S'il s'agissait des principales methodes utilisees par l'Union Saint-Joseph, 

d'autres associations faisaient preuve de plus d'originalite lorsque venait le temps de 

stimuler le recrutement. L'Alliance nationale, par exemple, offrait une automobile dans 

l'un de ses concours. Les chances de gagner etaient proportionnelles au nombre 

d'aspirants recrutes. Le nom du societaire etait place dans une boite chaque fois qu'il 

recrutait un membre88. Cette methode ne fut jamais utilisee par l'Union Saint-Joseph, 

mais temoigne de la volonte des societes franco-catholiques d'admettre le plus de gens 

possible. 

La sollicitation des societaires pour le recrutement se deroulait de facon 

identique au sein des societes concurrentes. Puisque l'enrolement de nouveaux membres 

etait facultatif, 1'impact d'une telle demarche demeurait incertain. II existe tres peu de 

donnees a propos des resultats et des cofits concernant ce type de recrutement pour 

l'Union Saint-Joseph. L'etude quantitative menee par Annie Desaulnier au sujet de 

1'Alliance nationale revele que sur les 6 292 societaires en regie en decembre 1899, 320 

recruterent au moins un membre durant l'annee 1900. De ce nombre, 190 admirent un 

seul candidat, et seulement dix-sept ont enrole plus de dix membres. II y avait, selon 

Desaulnier, des petits groupes de militants recrutant avec enthousiasme, alors que la 

majorite n'y portait pas attention89. 

Le merae phenomene est perceptible au sein de l'Union Saint-Joseph. Un 

denomme G.S. Tessier, journaliste, aurait admis a lui seul plus de 1 000 membres, ce qui 

lui permit d'obtenir le titre d'organisateur en chef apres le depart de Charles Desjardins 

L'Alliance nationale, vol. xix, no, 12, decembre 1913, p. 1. 
A. Desaulnier, op. cit., p. 54. 
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en 190290. Dans la ville de Quebec, un certain Monsieur Lemieux recruta 83 personnes 

en juin 190391. Ainsi, les concours visaient surtout a stimuler les plus enthousiastes. A 

l'inverse, le peu de participation des autres temoigne de F indifference de la majorite a 

collaborer pour grossir les rangs des societes fraternelles. 

L'adoption de nouveaux modes de recrutement represente une transformation 

drastique dans la politique d'admission de l'Union Saint-Joseph. Son ouverture a 

l'ensemble de la communaute est le reflet du changement important de 1'ideologie 

mutualiste qui s'effectue au sein des societes de secours mutuels. Alors que l'admission 

representait un privilege dans les petites organisations locales, les societes fraternelles 

cherchaient tout simplement a augmenter leurs effectifs. 

3.3 Une nouvelle conception de la mutualite: redefinition des objectifs de l'Union 
Saint-Joseph 

Entre 1895 et 1906, periode de croissance importante de l'Union Saint-Joseph, la 

gestion realiste des finances ne faisait toujours pas partie des priorit.es des dirigeants. Le 

slogan utilise pour le recrutement declarait: « Nos prix d'entree sont plus bas, les 

benefices sont plus eleves en rapport avec les contributions que nous exigeons92», tel que 

cite dans une publicite parue dans le Prevoyant en 1895. Voila ce que cherchaient la 

plupart des membres des societes de secours mutuels : une assurance a bas prix. C'est 

90 Les sources n'indiquent pas s'il a recrute ces individus lors des missions d'implantation de succursales, 
ce qui expliquerait le nombre impressionnant. (CRCCF) — L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Le 
Prevoyant,, no, 49,15 decembre 1902, p 5. 
91 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/vol. 22, Minutes du Conseil Superieur et de l'Executif de 
l'Union Saint-Joseph de la cite d'Ottawa commencant le 30 octobre 1900, 30 juillet 1903. 
92 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Bulletin officiel, 15 mars 1895, p. 2. 
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sur cette idee que I'Union Saint-Joseph etablit sa propagande. Ses concurrents93 vont 

d'ailleurs l'attaquer sur ce point, affirmant que les taux de I'Union Saint-Joseph 

n'etaient pas etablis selon des criteres actuariellement reconnus et qu'elle etait 

financierement instable. De nombreux articles parurent dans Le Prevoyant pour dementir 

ce qu'elle considerait comme des « faussetSs » venant d'une « bande de loups qui 

exploite le peuple », en parlant des organisations non catholiques ou anglophones qui 

etaient a la source de ces accusations94. En fait, la verite etait bien differente et durant 

les dix annees qui suivirent 1'adoption d'une structure nationale, les depenses reliees a 

l'implantation de succursales amputaient les finances de sommes considerables95. Si 

d'un point de vue actuariel cette gestion pouvait sembler irresponsable, c'est qu'un fort 

sentiment national animait les dirigeants qui cherchaient a hisser I'Union Sant-Joseph au 

rang de societe de secours mutuels a la defense de tous les Canadiens francais. Cela 

explique en partie les efforts deployes pour recruter le plus de membres possible, dans la 

mission d'etablir une grande societe de secours mutuels canadienne-fran^aise. 

3.3.1 Une nouvelle conception du risque 

La methods post mortem et la mutualite pure pratiquee par I'Union Saint-Joseph 

jusqu'en 1898 laissait peu de place au calcul du risque, puisque les cotisations de 

mortalite etaient payees seulement a la suite de la mort d'un societaire. II n'y avait que 

les primes de maladie qui etaient deboursees mensuellement par les membres de 

l'organisation. Les recettes et les depenses s'equivalaient, ce qui veut dire que 

93 II s'agit ici des compagnies d'assurances et des societes fraternelles qui operaient deja selon des 
principes actuariellement reconnus. 
94(CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottavva, Bulletin officiel, 15 mai 1896, p. 63. 
95 La question de la gestion des finances sera abordee au chapitre 4. 
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1'accumulation d'argent sous forme de reserve demeurait limited. En 1895, apres trente-

deux ans d'activite et 824 membres a son registre, l'actif de l'Union Saint-Joseph se 

situait seulement a 13 807,96 $, ce qui comprenait la valeur de l'edifice. 

Tableau 3.2 

Les finances de l'Union Saint-Joseph entre 1895 et 1902 

Annee 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 

Recettes 
13 149,84$ 
15 388,27 $ 
21896,52$ 
26 059,66 $ 
30 436,18$ 
44 743,35$ 
62 109,72$ 
83 582,23 $ 

Deboursees 
9485,84$ 
18 483,11$ 
20 512,69$ 
25 806,16$ 
28 819,92$ 
42 825,91$ 
52 415,87$ 
61745,14$ 

Actif net 
13 807,96$ 
15 640,68 $ 
16 873,19$ 
18 176,20 $ 
24 388,97 $ 
24 517,95$ 
35 946,54 $ 
64 919,20$ 

Membres 
824 
1216 
1438 
1580 
1965 
3 278 
4 204 
5 333 

Actif par membre 
16,76$ 
12,86$ 
11,73$ 
11,50$ 
12,41 $ 
7.48$ 
8,55$ 
12,17$ 

Statistiques au 31 decembre. 
Sources : Ontario Sessional Papers 1897, The Report of the Inspector of Insurance (1895) vol. xxix, part 
3, no. 9, p. C83; Ontario Sessional Papers 1898, The Report of the Inspector of Insurance (1896) vol. xxx, 
part 3, no. 10, p. C82; Ontario Sessional Papers 1899, The Report of the Inspector of Insurance (1897) 
vol. xxxi, part 3, no. 10, p. C74; Ontario Sessional Papers 1900, The Report of the Inspector of Insurance 
(1898) vol. xxxii, part 3, no. 10, p. C204; Ontario Sessional Papers 1901, The Report of the Inspector of 
Insurance (1899) vol. xxxiii, part 3, no. 10, p. CI50; Ontario, Ontario Sessional Papers 1902, The Report 
of the Inspector of Insurance (1900) vol. xxxiv, part 3, no. 10, p. CI47; Ontario, Ontario Sessional Papers 
1903, The Report of the Inspector of Insurance (1901), vol. xxxv, part 3, no. 10, p. C151; Ontario, Ontario 
Sessional Papers 1904, The Report of the Inspector of Insurance (1902) vol. xxxvi, part 4, no. 10, p. CI 58. 

En 1898, la transition actuarielle vers les primes graduees obligeait l'organisation 

a accumuler une reserve suffisante pour payer les polices d'assurance de mortalite et de 

maladie, sans compter sur Fapport supplemental de ses membres. Les certificats, qui 

se chiffraient generalement a 1 000 $ chacun, amputaient rapidement le fonds de reserve. 

D'autres facteurs augmentaient considerablement les depenses. Les frais relies a 

l'admission de nouveaux membres, c'est-a-dire a la propagande et aux voyages pour 

implanter des succursales, representaient des sommes importantes. D'ailleurs, entre le 31 

decembre de 1895 et de 1900, l'actif par societaire passa de 16,76$ a 7,48$, 
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principalement pour cette raison (tableau 3.2). Ce n'est qu'en 1902 que l'organisation 

commenga a beneficier de revenus suffisant pour se reconstituer une reserve. A la fin de 

1898, les actifs de l'association atteignaient 18 176,20$, alors que ses membres 

possedaient 1 326 455 $ en certificats d'assurance96! 

Si Ton compare les donnees de l'Union Saint-Joseph avec celle de l'Alliance 

nationale, on constate une grande difference en ce qui a trait a la gestion des finances. 

En 1897, cette derniere comptait 96 344$ en capital accumule, pour un total de 4 116 

societaires, done une reserve considerable par rapport au nombre de membres97. Les 

tables mises sur pied en 1898 par Charles Desjardins ne tenaient pas compte de la realite 

d'age et de mortalite des membres de l'Union Saint-Joseph, ce qui nuisait 

considerablement a 1'accumulation de capitaux. Malgre l'experience de Desjardins dans 

le domaine des assurances, il n'etait pas actuaire pour autant. Pour cette raison, les 

cotisations durent etre ajustees a nouveau en Janvier 1900. Puisque la constitution de 

l'Union Saint-Joseph contenait une close stipulant que les taux de ses membres ne 

seraient jamais augmentes, la hausse visait seulement ceux admis apres cette date. II 

n'etait plus possible de s'inscrire aux caisses A et B, qui furent remplacees par les 

caisses C et D. Hausser les cotisations des futurs membres representaient une facon 

d'eviter les foudres des membres tout en obtenant un certain equilibre financier. 

L'adoption de methodes actuarielles temoigne d'une transition ideologique 

importante au sein de l'organisation. L'ideal de partage et d'entraide relie a ce type de 

prevoyance a graduellement ete remplace par des idees plus individualistes. Le risque 

n'etait plus calcule pour l'ensemble des membres, mais pour chacun d'entre eux. Ainsi, 

96 (CRCCF) -- L'Union Saint-Joseph d'Ottavva, Bulletin officiel, 5 fevrier 1899, p. 26. 
"Journal de l'Alliance nationale, vol. xiv, no, 4, avril 1909, p. 2. 
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les valeurs du recrutement se trouvaient aussi modifiees. Entre 1902 et 1906, deux fois 

plus d'aspirants furent refuses98. Les criteres informels d'admission, c'est-a-dire non-

inscrits dans les reglements, ni dans la constitution, et etablis par la volonte des 

administrateurs, avaient ete resserres afin d'eliminer les candidats classes dans la 

categorie des mauvais risques. Ceux-ci etaient relies a certains emplois. L'admission 

d'individus issus des professions liberates et la diminution du pourcentage de journaliers 

admis devaient reduire les risques selon les dirigeants. Cependant, 1'intensification du 

recrutement a la campagne contribua a Padhesion d'un plus grand nombre de 

cultivateurs, un changement tres bien accueilli par les tenants des valeurs catholiques 

(tableau 3.3). Les cultivateurs etaient percus comme un risque moindre que les 

journaliers, principalement pour des raisons religieuses. Enfin, certains metiers tels les 

mineurs et les scaphandriers etaient juges trop dangereux et la plupart des associations 

mutualistes interdisaient leur admission. 

(CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Le Prevoyant, no. 91, septembre 1906, p. 34-36. 
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Tableau 3.3 

Les quinze professions les plus admises entre juillet 1904 et juin 1906, en 
comparaison avec octobre 1902 a juin 1904, et 1902 

Metier/profession 
Journaliers 

Cultivateurs 

Menuisiers 

Commis 
Forgerons 

Charretiers 

Bouchers 
Peintres 

Medecins 

Boulangers 

Cordonniers 

Hoteliers 

Fromagers 

Voyageurs 

Marchands 

Admissions totales 

1900-1902 

1298 

580 

306* 

163 

81 

47 

58 
25 

38 

52 

37 

50 

37 

44 

12 

3 852 

1902-1904 

2 443 
1491 

297 

281 
122 

108 

63 
11 

77 

92 

60 

73 

84 

25 

223 

7 702 

1904-1906 
2 349 

2 161 

481 

429 
211 

142 

123 
117 

108 

97 
94 

88 
81 
78 
40 

9 993 
* inclus les Charpentiers, ouvriers artisans et menuisiers. 
Sources : (CRCCF) — L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, he Prevoyant, no. 48, 15 novembre 1902, p. 32-
33; (CRCCF) — L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, he Prevoyant, no. 70, septembre - octobre 1904, p 32-
35; (CRCCF) — L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Le Prevoyant, no. 91, septembre 1906, p. 34-36. 

En pourcentage, les admissions changent peu, a l'exception de celui des 

journaliers, qui passe de 32 % des adhesions en 1902 a 23,5 % en 1906". Le desir de 

recruter plus de membres dans les classes aisees et les professions liberates a peu de 

repercussions sur les admissions, puisqu'ils representaient une plus petite proportion de 

la communaute francophone. A l'exception des medecins, qui voyaient en une societe de 

secours mutuels un certain revenu potentiel par 1'emission de certificats de bonne sante, 

le recrutement demeurait faible au sein de cette classe. Leur nombre reste negligeable 

par rapport au total de membres; 7 avocats en 1902, 12 en 1904 et 23 en 1906; 13 

(CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Le Prevoyant, no. 91, 15 septembre 1906, p. 34. 
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notaires en 1902, 14 en 1904 et 19 en 1906100. Les racines de l'Union Saint-Joseph 

demeurerent done sensiblement les memes, e'est-a-dire une organisation de travailleurs, 

de journaliers et de petits commer9ants, avec toutefois un recrutement beaucoup plus 

important dans les regions rurales, ce qui permit l'admission d'un bon nombre de 

cultivateurs. D'ailleurs, on note une augmentation du recrutement de cultivateurs entre 

1900 et 1906, passant de 15 % a 21,6 % du total des aspirants. Neanmoins, la grande 

difference est le pourcentage de membres refuses, qui augmenta de 3 % en 1902 a 9 % 

en 1906101. Les taux de radiation qui commenfaient a s'elever incitaient alors 

P association a resserrer ses criteres d'admissions102. II en sera question plus tard. 

3.3.2 La sociabilite facultative 

Meme si la majeure partie des membres venait toujours de la classe populaire, 

ceux-ci n'avaient plus le pouvoir d'avant 1895. La diminution importante du caractere 

democratique de l'Union Saint-Joseph, sa croissance rapide et la multiplication des 

succursales obligea une professionnalisation de son administration. Avant 1895, les 

presidents ne demeuraient jamais en poste bien longtemps. Une rotation s'effectuait, de 

sorte que seulement deux membres siegerent a la presidence deux annees consecutives 

entre 1863 et 1895. A partir de 1895, Olivier Durocher devint president et le demeura 

jusqu'en 1906. II ceda sa place a G. W. Seguin pour occuper le poste de directeur 

general jusqu'en 1912, avant de redevenir president a la suite de la mort de Seguin, la 

X) (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottavva, Le Prevoyant, no. 91, 15 septembre 1906, p. 34-36. 
" (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottavva, Le Prevoyant, no. 91, 15 septembre 1906, p. 34. 
)2 II en sera question au chapitre suivant. 
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meme annee. La gestion de 1'association necessitait de plus grandes connaissances 

administratives et l'experience constituait un atout important. 

La democratic participative et 1'implication des membres dans le processus 

decisionnel furent remplacees par une serie de comites et d'instances qui devaient 

s'occuper de gerer des aspects bien precis de 1'association. Cette structure existait deja, 

mais ses fonctions furent renforcees. Le Conseil superieur, par exemple, avait une part 

importante du pouvoir, surtout apres la constitution de 1898, qui definissait ainsi ses 

attributs: 

II legifere par arretes-en-Conseil, ordonnances, regies et reglements, sur 
toutes choses ou matieres d'urgence et d'interet pour le developpement et le 
progres de 1'association, non prevus ailleurs; mais il ne peut rien faire qui soit 
incompatible avec le code et les lois. Le Conseil Federal devra, a la prochaine 
session, ratifier ou ordonner le rappel de tous ordres-en-conseil, ordonnances, 
regies et reglementent adoptes et promulgues par le Conseil superieur, ou les 
declarer partie du Code.103 

Ce conseil pouvait decider de ce qui etait bien ou mal pour 1'association et ne devait 

rendre des comptes que pour les modifications a la constitution et aux reglements. 

D'autres comites avaient un role de soutien au Conseil superieur. Le Comite judiciaire, 

qui existait deja depuis les annees 1880 de facon informelle, s'inscrivit dans la 

constitution a partir de 1895. Sa tache se resumait a Interpretation du code et des 

reglements. Le Comite financier s'occupait quant a lui des finances de 1'association. 

Graduellement, l'esprit de famille cree par les reunions obligatoires et les 

restrictions concernant les admissions s'effa§a. Les nouvelles succursales, a l'exception 

des quelques societes de secours mutuels transformees en conseils locaux, n'avaient 

103 (CRCCF) - Fond Union du Canada -- C20/M/4, Code de l'Union Saint-Joseph de la cite d'Ottawa, 
1898, p. 17. 
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aucun antecedent de fraternite comme l'avait connu le conseil d'Ottawa. Pour la plupart 

d'entre elles, l'Union Saint-Joseph s'apparentait a une compagnie d'assurances. Le 

rapport privilegie du societaire envers son organisation n'existait plus, ce qui eut des 

consequences nefastes sur la gestion financiere de l'Union Saint-Joseph. Avant 1895, 

lorsqu'un membre tardait a payer ses cotisations et que le president faisait la lecture des 

sommes dues, l'humiliation se deroulait devant tous les societaires, d'autant plus que 

chacun devait assister aux reunions sous peine d'amende. De cette facon, une certaine 

pression etait mise sur les societaires pour qu'ils paient regulierement leurs 

contributions. 

La fin des reunions obligatoires marqua le debut du declin de la sociabilite au 

sein de l'Union Saint-Joseph. Plusieurs nouveaux societaires ne tenaient pas a participer 

aux activit.es de l'association et cherchaient plutot une assurance a bon marche. 

L'executif avait cm que par l'implantation de succursales, des gens responsables et 

enthousiastes prendraient la releve et dirigeraient les conseils locaux avec le zele et 

l'ardeur des membres fondateurs. La realite fut bien differente et la transition vers une 

structure federate transforma la relation entre les cotisants et 1'organisation. La nouvelle 

constitution de 1895 ne prevoyait aucune obligation sociale ou participative des 

societaires, meme si les conseils locaux pouvaient demander une certaine participation a 

des activites dites obligatoires. En fait, l'organisation ne possedait plus les moyens de 

discipliner ses membres, ayant perdu le droit d'imposer des amendes. L'executif 

dechargea cette responsabilite sur les administrateurs locaux qui, la plupart du temps, 

n'avaient pas le meme enthousiasme qu'a l'epoque du Conseil unique a Ottawa. L'effort 

se limitait souvent a l'obtention du quorum necessaire pour l'election des differents 

http://activit.es
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comites en Janvier de chaque annee. Les effets de cette transition ideologique se firent 

principalement sentir apres 1910, mais elles decoulent de la transformation suivant les 

constitutions de 1895 et 1898. 

3.3.3 Les relations entre les associations canadiennes-francaises 

Lors de la creation de la structure nationale, les administrateurs voulaient recreer 

une association a l'image des Catholic Mutual Benefit Association et des Forestiers 

catholiques, affirmant qu'il n'existait aucune societe de secours mutuels du genre pour 

les Canadiens frangais104. L'identite canadienne-frangaise etait deja bien ancree au coeur 

de l'organisation avant les reformes administratives des annees 1890. II n'existait 

cependant aucun objectif, autre qu'admettre le plus de Canadiens francais possible au 

sein de l'association. Ce concept ethnique accordait une certaine Iegitimite a 1'elite 

canadienne-frangaise pour prendre le pouvoir sur les societes de secours mutuels alors 

que les classes populaires avaient lutte depuis les annees 1850 afin de conserver 

1'autonomie et l'aspect ouvrier de ces associations. 

Gerald Fortin remarqua le raeme genre d'attitude en general au sein de la societe, 

qui se traduisait par une pretention du pouvoir d'une elite, minimisant les luttes de 

classes au nom du nationalisme105. Ainsi, par la promotion des idees catholiques et de 

survivance de la race, les dirigeants de 1'Union Saint-Joseph pouvaient justifier une 

certaine domination des travailleurs. Ceci explique en partie pourquoi les travailleurs 

104 Une telle affirmation etait erronee puisque 1'Alliance nationale et la Societe des artisans etaient alors en 
pleine croissance. (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottavva, Bulletin officiel, 15 juin 1895, p. 6. 
105 Gerald Fortin et Pierre Dandurand, « Le nationalisme canadien-francais et les classes sociales », Revue 
d'histoire de I'Amerique frangaise, vol. 22, no. 4, 1969, p. 526. 



118 

abandonnerent les anciennes ideologies de solidarite et d'entraide qui avaient contribue a 

forger l'association depuis 1863. 

II ne faudrait cependant pas croire que 1'elite en place avait pleinement 

conscience de cette domination. Apres tout, c'est grace a son intervention si les 

cotisations des membres furent sauvees. Pour elle, le projet etait plus important et 

s'alimentait des episodes malencontreux des Canadiens frangais. La pendaison de Louis 

Riel, la crise scolaire au Manitoba, et plus tard, le reglement 17 en Ontario sont quelques 

exemples de ces evenements qui fournissaient des munitions aux editoriaux du 

Prevoyant. Ainsi, l'Union Saint-Joseph devint peu a peu un outil economique dans la 

lutte nationale. Ce projet prit graduellement forme a partir de 1895 et demeura 

relativement abstrait en 1906. La conscience nationaliste et identitaire ne se developpa 

pleinement qu'en 1908. 

A l'image de la nation canadienne-francaise, les societes franco-catholiques se 

voyaient entre elles comme des allies menant un combat similaire pour 1'autonomie des 

Canadiens francais. Elles demeuraient tout de meme des concurrentes, puisqu'elles 

visaient principalement la meme clientele. En fait, jusqu'en 1905, les dirigeants de 

l'Union Saint-Joseph et meme ceux des autres organisations croyaient, dans l'optique de 

la centralisation de la prevoyance qui s'operait depuis 1880, que toutes les societes de 

secours mutuels canadiennes-francaises fusionneraient un jour pour constituer un grande 

association. Un redacteur anonyme du Prevoyant ecrivait en 1895 : 

II n'y a pas a se le dissimuler, il viendra un temps ou toutes les societes 
locales sentiront le besoin de s'unir, sous un meme drapeau, pour conserver leur 
caractere de societes canadiennes-francaises de secours mutuels et pour lutter 
avec avantage contre les societes etrangeres106. 

106 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Bulletin officiel, 15 juin 1895, p. 7. 
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En fait, l'Union Saint-Joseph n'etait pas la seule organisation a chercher une 

affiliation avec d'autres societes de secours mutuels canadienne-francaise. En 1899, la 

Societe des artisans, l'Alliance nationale, l'Union Saint-Joseph de Montreal, l'Union 

franco-canadienne, l'Union Saint-Joseph de Sherbrooke et l'Union Saint-Joseph 

d'Ottawa discuterent d'un projet de fusion lors d'un congres mutualiste a Sherbrooke. 

Un comite fut mis sur pied pour etudier les mesures a adopter pour une eventuelle 

alliance de ces associations107. Finalement, pour des raisons qui demeurent encore 

nebuleuses, l'initiative prit une tournure differente et devint un projet de colonisation 

finance par les societes de secours mutuels. La suite est tout autant mysterieuse et il ne 

semble pas y avoir de continuite selon les sources connues. 

Apres 1905, il n'etait plus question de fusion avec les autres grandes societes 

fraternelles. La centralisation de la mutualite canadienne-francaise, telle que l'avaient 

percue les dirigeants de l'Union Saint-Joseph en 1895, n'aura pas lieu. L'independance 

de l'organisation se confirma en 1905, lorsque celle-ci demanda une modification a sa 

charte pour changer son nom a « Union Saint-Joseph du Canada ». Ce changement ne Iui 

donnait aucun privilege specifique, si ce n'est que de pouvoir afficher son caractere 

national par sa nouvelle appellation108. 

De plus, la Societe des artisans et l'Alliance nationale etaient devenues, a 

l'image de l'Union Saint-Joseph, des organisations puissantes en nombre et en etendue. 

Un projet de fusion s'averait complexe, etant donne les rajustements des taux a operer, 

le choix d'une ville pour etablir le conseil federal, ou meme pour arriver a s'entendre sur 

107 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Bulletin officiel, 15 juillet 1899, p. 5. 
108 Canada, Statuts du Canada, Ed. 7, (1905) Acte concernant l'Union Saint-Joseph de la cite d'Ottawa, et 
a I'effet d'en changer le nom en celui d'Union Saint-Joseph du Canada, Ottawa, Samuel Edward Dawson, 
King's Printer, 1905, p. 541. 
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l'unicite des criteres d'admission. En fait, dies etaient devenues des concurrentes 

passives. 

Avant 1900, cette concurrence entre les differents corps de prevoyance et 

l'Union Saint-Joseph etait peu perceptible. Ce n'est qu'a partir du moment ou elle 

s'etendit geographiquement et que ses succursales se multiplierent, que l'association se 

trouva de plus en plus en confrontation avec ces organisations qui se proclamaient toutes 

des societes nationales canadiennes-francaises. Quelques querelles eclaterent tout de 

meme, entre autres en 1901, lorsque le Catholic Mutual Benefits Association et les 

Forestiers catholiques refuserent d'envoyer des delegues au Congres des societes de 

secours mutuels francophones americaines qui se tenait a Springfield. L'Union Saint-

Joseph accusa ces organisations de vouloir se debarrasser des francophones109. Un 

double discours se developpa et s'intensifia apres 1908, encourageant les associations 

anglophones catholiques a cause de leur statut confessionnel et les critiquant pour des 

motifs linguistiques. 

CONCLUSION 

En 1895, l'Union Saint-Joseph continua la transition entamee au debut des 

annees 1890. Au nom d'une association economiquement viable, la mutualite devint un 

peu moins charitable et se rapprocha un peu plus d'une gestion inspiree des compagnies 

d'assurances. La solution a la crise de la mutualite pure, d'abord en augmentant son 

recrutement et en changeant son mode actuariel lui permit une croissance considerable. 

109 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Le Prevoyant, no. 32, 15 aout 1901, p. 1. 
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Un tel changement ne pouvait se faire sans une redefinition des objectifs sociaux, ce qui 

eut principalement pour consequence d'accroitre Pinfluence du catholicisme social en 

tant qu'ideologie centrale. La vision des dirigeants lors de l'adoption de la constitution 

de 1895 etait de developper une association a l'echelle nationale. Le projet nationaliste 

quant a lui prit racine durant cette periode, mais demeure mal defini. 

II est difficile de parler des effets nefastes de la concurrence entre 1895 et 1906, 

tellement les effectifs de l'Union Saint-Joseph augmentaient. Son cas n'est pas unique 

puisque les autres societes fraternelles connaissaient une situation semblable. 

L'engouement general des Canadiens francais pour la mutualite, stimule par les 

encouragements du clerge, facilita grandement la croissance de ce type d'association. 

Dans le cas de l'Union Saint-Joseph, l'organisation allait etre victime de son succes, et 

elle s'enlisa a nouveau dans une nouvelle phase difficile a la fin de la decennie de 1900. 



122 

CHAPITRE4 

LA CONSOLIDATION ACTUARIELLE (1907-1920) 

Entre 1896 et 1906, 1'Union Saint-Joseph avait profite d'une conjoncture 

economique plutot favorable pour developper ses succursales et augmenter le nombre de 

societaires a pres de 20 000. Cependant, a partir des annees 1907, une nouvelle crise 

commenca a se faire sentir. Apres plus d'une decennie de croissance importante, les 

societes fraternelles dominaient le marche de l'assurance-vie au Canada. Ce 

developpement ne pouvait se poursuivre indefiniment. Ces associations crurent d'abord 

que le ralentissement etait du a la crise economique en 1907. Malgre la reprise en 1908, 

la croissance ne vint pas, du moins pas autant qu'avant 1905. En fait, la mutualite etait 

bien implantee dans l'ensemble des regions du pays, de sorte qu'il n'existait plus de 

nouveaux bassins de recrutement prometteurs. Pour 1'Union Saint-Joseph, dont les 

administrateurs etaient confiants d'atteindre 50 000 membres avant 1920, 1'illusion fut 

de courte duree. 

Deux crises subsistaient au sein de l'organisation. D'abord, 1'Union Saint-Joseph 

subissait les contre-coups de sa croissance trop rapide. II n'y eut pas de reforme majeure 

de son appareil administratif apres la transition vers une structure federate, de sorte qu'il 

etait mal adapte pour diriger autant de succursales et de societaires. De plus, le 

ralentissement du recrutement obligea une remise en question de la solvability de 

l'organisation, qui necessitait toujours un certain nombre d'aspirants pour conserver sa 

stabilite financiere. C'est finalement le gouvernement ontarien qui mit fin au probleme, 

en imposant une nouvelle legislation pour les societes de secours mutuels. 
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4.1 La crise administrative des annees 1910 

S'il y a une caracteristique etonnante dans 1'evaluation de la croissance de 

l'Union Saint-Joseph entre 1895 et 1905, c'est le manque de planification dans 

l'etablissement des succursales, surtout apres 1900. La structure administrative mise sur 

pied en 1895 n'etait pas efficace pour gerer une association de 20 000 membres. 

Pourtant, peu de modifications furent apportees. L'erreur des dirigeants etait de croire 

que les succursales seraient administrees aussi minutieusement que le conseil federal et 

que leur implantation permettrait l'etablissement d'une bureaucratie competente. La 

realite etait bien differente, mais elle ne se fit sentir qu'au milieu des annees 1900, c'est-

a-dire lorsque le recrutement subit une baisse importante. 

En 1907, l'Union Saint-Joseph fut victime de la crise financiere. Celle-ci toucha 

1'organisation de deux fa^ons. Premierement, elle fit baisser les fonds d'Etats, les 

obligations et les autres valeurs de Fassociation1. Depuis sa transition vers des methodes 

actuarielles, l'Union Saint-Joseph etait devenue une veritable institution financiere qui 

tirait une partie de ses revenus des investissements effectues a partir de la reserve 

accumulee. Les previsions sur les placements diminuerent de sorte que les recettes furent 

moins importantes que prevu. Deuxiemement, la crise affectait aussi les societaires en 

tant que salaries. lis furent d'ailleurs moins nombreux a vouloir adherer aux societes de 

secours mutuels, etant donne la diminution de leur capacite de payer. Ce ralentissement 

generalise augmentait la concurrence entre les associations mutualistes, qui cherchaient 

' Fernand Dumont et al., Ideologic au Canada frangais, 1900-1929, Quebec, les Presses de l'Universite 
Laval, 1974, p. 18. 
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a rallier le plus de membres possible. Cependant, la situation ne s'ameliora pas apres la 

reprise de l'economie en 1908. A partir des annees 1910, les dirigeants de l'Union Saint-

Joseph durent chercher des solutions pour relancer l'organisation. 

4.1.1 Un ralentissement generalise du recrutement 

Le nombre de contrats d'assurance de l'Union Saint-Joseph passa de 1965 au 

debut de 1900 a 23 269 dix ans plus tard (tableau 4.1). II n'etait toutefois pas question 

d'un cas isole. La Societe des artisans connut aussi une poussee importante durant ces 

annees, grace a un systeme de succursales semblable a celui de l'Union Saint-Joseph. 

Ses membres possedaient 13 956 contrats au debut de 1900 et 35 324 a la fin de 19092. 

Toutefois, entre 1907 et 1911, le nombre de societaires au sein de l'Union Saint-Joseph 

augmenta peu par rapport aux annees precedentes. La situation fut encore pire pendant la 

Premiere Guerre mondiale, alors que le recrutement connut une stagnation totale. 

II est difficile d'etablir un schema general des periodes de croissance et de declin 

general de la mutualite, a moins d'etudier en detail l'histoire de chacune des 

associations. Cependant, en comparant les donnees de l'Union Saint-Joseph et de la 

Societe des artisans, on constate une poussee de la mutualite durant les annees 1900 a 

1910, ainsi qu'un ralentissement entre les annees 1910 a 1920. La tendance fut la raeme 

au sein des associations anglophones qui avaient implante un systeme de succursales 

avant les societes fraternelles canadiennes-francaises. Si Ton compare le developpement 

global de quatre des plus importantes societes de secours mutuels en Ontario, ainsi que 

2 La Societe des artisans commenca a implanter ses succursales quelques annees avant l'Union Saint-
Joseph, ce qui explique pourquoi sa croissance se fit plus tot. 
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de l'Union Saint-Joseph du Canada et de la Societe des artisans, ces deux phases sont 

evidentes (tableau 4.1)3. 

Tableau 4.1 

Croissance du nombre de certificats entre 1900 et 1918 des Forestiers catholiques, 
Knights of the Maccabees, des Chosen Friends, des Ancient Order of United 
Workmen, de l'Union Saint-Joseph du Canada et de la Societe des artisans 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

Forestiers 
catholiques 

87 531 

94 902 

104 562 

112 608 

114 266 

118 061 

122 691 

128 475 

134511 

137 479 

144 644 

149 295 

148 321 

144 579 

143 914 

144 000 

148 989 

150 797 

150450 

Knights of the 
Maccabees 

203 832 

240 299 

285 564 

341 304 

322 376 

298 891 

285 823 

281817 

272 017 

269 014 

270 401 

271 784 

271 407 

270 023 

318 402 

308 561 

302 531 

300 061 

294 800 

Canadian Order, 
Chosen Friends 

19918 

22 574 

23 829 

25 324 

27 500 

29406 

31526 

33 122 

33 807 

35 437 

37 680 

39 577 

41238 

40 814 

40 811 

34111 

31 181 

29 580 

28 189 

Ancient Order of 
United Workmen 

40 969 

43 890 

45 404 

46125 

44140 

39 117 

37 457 

37 349 

37 814 

37 360 

37 820 

38 088 

34 525 

28 830 

28 020 

26 673 

16 589 

12 909 

11768 

Union Saint-
Joseph du 
Canada 

3 278 

4 203 

5 336 

8 389 

11639 

13 958 

17 944 

22 641 

23 637 

23 269 

25 373 

27 704 

26 375 

28 197 

27 898 

27 363 

28 875 

28 855 

21708 

Societe des 
artisans 

14 846 

16 284 

18 008 

19712 

23 020 

26 946 

31263 

34 446 

34 663 

35 324 

36 570 

39 282 

40 220 

39 091 

40 095 

41834 

43 542 

44 405 

-
Sources : Ontario, Ontario Sessional Papers 1902, The Report of the Inspector of Insurance (1900) vol. 
xxxiv, part. 3, no. 10, p. C147; Ontario, Ontario Sessional Papers 1903, The Report of the Inspector of 
Insurance (1901), vol. xxxv, part 3, no. 10, p. CI51; Ontario, Ontario Sessional Papers 1904, The Report 
of the Inspector of Insurance (1902) vol. xxxvi, part 4, no. 10, p. CI 58; Ontario, Ontario Sessional Papers 
1905, The Report of the Inspector of Insurance (1903), vol. xxxvii, part 5, p. C163; Ontario, Ontario 
Sessional Papers 1906, The Report of the Inspector of Insurance (1904 et 1905) vol. xxxviii, part 3, no. 

3 Ces associations ont ete choisies parce qu'elles ont des activites importantes en Ontario et parce que la 
mutualite est leur principale raison d'etre. L'analyse exclut les ordres orangistes qui, pour 60 000 
membres, ne comptent qu'environ 5000 certificats d'assurance. Si les associations comme VIndependent 
Order of Oddfellows sont constitutes de beaucoup de membres, les donnees sont soit fragmentaires, c'est-
a-dire seulement pour une province, ou ne permettent pas une analyse pour l'ensemble de la periode. 
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10, p. C195, C198-C199.; Ontario, Ontario Sessional Papers 1907, The Report of the Inspector of 
Insurance (1905) vol. xxxiix, part 3, no. 10, p. C147; Ontario, Ontario Sessional Papers 1907, The Report 
of the Inspector of Insurance (1906) vol. xxxix, part 3, no. 10, p. C221; Ontario, Ontario Sessional Papers 
1908, The Report of the Inspector of Insurance (1907) vol. Ix, part 3, no. 10, p. C219; Ontario, Ontario 
Sessional Papers 1909, The Report of the Inspector of Insurance (1908) vol. xli, part 3, no. 10, p. C225; 
Ontario, Ontario Sessional Papers 1910, The Report of the Inspector of Insurance (1909) vol. xlii, part 3, 
no. 10, p. C223;Ontario, Office of the Superintendent of insurance. Report of the Superintendent of 
Insurance and Registrar of Friendly Societies (1910), Toronto, Queen's Printer, 1911, p. C243; Ontario, 
Office of the Superintendent of insurance. Report of the Superintendent of Insurance and Registrar of 
Friendly Societies (1911), Toronto, Queen's Printer, 1912, p. C263; Ontario, Office of the Superintendent 
of insurance. Report of the Superintendent of Insurance and Registrar of Friendly Societies (1912), 
Toronto, Queen's Printer, 1913, p. C275; Ontario, Office of the Superintendent of insurance. Report of 
the Superintendent of Insurance and Registrar of Friendly Societies (1913), Toronto, Queen's Printer, 
1914, p. C263; Ontario, Office of the Superintendent of insurance. Report of the Superintendent of 
Insurance and Registrar of Friendly Societies (1914), Toronto, Queen's Printer, 1915, p. 309; Ontario, 
Office of the Superintendent of insurance. Report of the Superintendent of Insurance and Registrar of 
Friendly Societies (1915), Toronto, Queen's Printer, 1916, p. 311; Ontario, Office of the Superintendent 
of insurance. Report of the Superintendent of Insurance and Registrar of Friendly Societies (1916), 
Toronto, Queen's Printer, 1917,p.321; Ontario, Office of the Superintendent of insurance. Report of the 
Superintendent of Insurance and Registrar of Friendly Societies (1917), Toronto, Queen's Printer, 1918, 
p. 319; Ontario, Office of the Superintendent of insurance. Report of the Superintendent of Insurance and 
Registrar of Friendly Societies (1918), Toronto, Queen's Printer, 1919, p. 325. 

Ce tableau est un bon indice des perspectives de la concurrence qui pouvait 

devenir tres forte lorsque l'admission d'aspirants devenait plus difficile. Cette situation 

donnait souvent lieu a des initiatives qui nuisaient aux finances des associations, par 

exemple a des concours de recrutement trop genereux ou a des depenses de propagande 

exageree. Le cas des Forestiers catholiques et des Chosen Friends ressemble a celui de 

l'Union Saint-Joseph. Celui des Knights of Maccabees est plutot intrigant. Sa croissance 

rapide s'explique sans aucun doute par une fusion avec une autre societe juive, puisque 

le nom de 1'association changea a The Maccabees en 1914. L'Ancient Order of United 

Workmen, quant a lui, connut un recul important apres 1905, mais il faut noter que cette 

societe fraternelle traversait un processus de transformation ayant pour objectif 

d'atteindre une solvability actuarielle de 100 % et devait faire face aux poursuites des 

membres mecontents4. 

4 (CRCCF) -- L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xvii, no. 30, Janvier 1917, p. 228. 
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Le ralentissement generalise de la mutualite est tout a fait normal, puisque la 

croissance a ses limites5. Les Canadiens fran9ais participaient deja en grand nombre aux 

activites des societes de secours mutuels. Ainsi, il y avait peu d'aspirants potentiels, 

comparativement aux annees ou le phenomene de la mutualite emergeait. Pour 1'Union 

Saint-Joseph, qui devait constamment augmenter ses effectifs afin de conserver une 

stabilite financiere, la situation pouvait devenir critique. II n'etait plus possible d'offrir 

une protection a un prix moindre que la valeur reelle. L'association demeurait toujours 

insolvable d'un point de vue actuariel et ses depenses augmentaient constamment6. La 

diminution du nombre de membres entre la fin de l'exercice financier de 1908 et de 

1909 obligea les administrateurs a reconsiderer leur fa?on de gerer les finances. 

Apres plusieurs debats et l'etude de diverses solutions, de nouvelles caisses 

furent mises sur pied en 1911, etablies selon les normes actuarielles du Congres 

Fraternel7. Cependant, cette mesure touchait seulement les futurs membres, puisque la 

constitution de l'Union Saint-Joseph comportait une clause assurant les societaires que 

leur taux ne serait jamais augmente durant leur societariat8. Ainsi, cette initiative ne 

reglait pas le desequilibre accumule par les membres qui payaient des cotisations 

beaucoup trop faibles. 

s En 1907, les societes fraternelles de l'Ontario avaient un total de 279 755 membres. Ce chiffre diminue a 
236 135 en 1913. Ontario, Ontario Sessional Papers 1908, The Report of the Inspector of Insurance (1907) 
vol. lx, part 3, no. 10, p. C219; Ontario, Office of the Superintendent of insurance. Report of the 
Superintendent of Insurance and Registrar of Friendly Societies (1913), Toronto, Queen's Printer, 1914, 
p. C263. 
° L'Union Saint-Joseph recut d'ailleurs les critiques de soci6t6s de secours mutuels concurrentes et de 
vendeurs d'assurances pour son insolvabilite, ce qui ne lui donnait pas une bonne reputation dans les 
milieux mutualistes. Elle s'en defendit a plusieurs reprises dans le Prevoyant. Voir par exemple : 
(CRCCF) -- L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xvii, no. 28, novembre 1916, p. 214. 
7 Le probleme vient du fait qu'en augmentant les taux des nouveaux membres, l'organisation est moins 
attrayante pour les aspirants. Charles Leclerc, L'Union Saint-Joseph du Canada : son histoire, son oeuvre, 
ses artisans!, Ottawa, Union Saint-Joseph du Canada, 1939, p. 19. 
8 Cette promesse venait en fait avec remission du certificat qui fixait le prix mensuel de la protection. Le 
certificat en question agissait comme contrat entre le societaire et l'association. (CRCCF) — Fond Union 
du Canada - C20/bl/5, Code de l'Union Saint-Joseph de la Cite d'Ottavva, 1900, p. 24. 
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Cette initiative eut comme consequence de rendre 1'Union Saint-Joseph moins 

attirante a une periode ou elle avait grandement besoin de recruter de nouveaux 

societaires. Beaucoup de membres quittaient I'organisation, ce qui nuisait a sa 

croissance (tableau 4.2). II s'agissait d'un probleme recurrent. Cependant, avec le 

ralentissement du recrutement, l'executif se pencha beaucoup plus serieusement sur le 

probleme a partir des annees 1910. II n'y avait pas de solution facile. La precarite 

financiere de plusieurs societaires les rendait dependants de la condition generate du 

marche du travail afin de payer leurs cotisations. L'executif, quant a lui, blamait les 

conseils locaux de l'admission d'un grand nombre de « mauvais membres »9. 

En etudiant plus en detail les causes des taux de radiations eleves, les 

pourcentages surprennent peu. L'Union Saint-Joseph ne faisait plus de bienfaisance et 

ses reglements etaient beaucoup plus severes envers les mauvais payeurs depuis 1895. 

La politique de retard de paiement prevoyait une radiation complete de l'association 

apres seulement soixante jours sans payer. Ainsi, le chomage saisonnier obligeait un bon 

nombre de societaires a abandonner leur certificat. C'est un changement considerable 

par rapport a 1895, quand la periode de grace se situait entre six et douze mois10. 

9 (CRCCF) -- Fond Union du Canada - C20/b3/2, Septieme session du Conseil federal, aout 1911, 
Rapports des officiers, p. 55. 
10 (CRCCF) -- Fond Union du Canada. -- C20/bl/3, Constitution et reglements de l'Union Saint-Joseph 
d'Ottawa, 1893, p. 24. 
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Tableau 4.2 

Recrutement, radiations et deces des membres de l'Union Saint-Joseph du Canada, 
entre 1908 et 1916 

Annee 

1908 
1909 
1910 
1911 
1912 
1913 
1914 
1915 
1916 

Recrutement 

4 454 
3 245 
4 305 
4 336 
2 382 
5 693 
3 292 
2 396 
3 854 

Radiation 

3 351 
3 446 
2 055 
2 005 
3 546 
3 391 
3 371 
2 751 
2 137 

Membres 

2 3637 
2 3269 
2 5373 
2 7704 
2 6375 
2 8197 
2 7898 
2 7363 
2 8875 

Deces 

172 
151 
146 
174 
165 
180 
220 

-
206 

Pourcentage de 
radiation 
12,42% 
12,90% 
7,49 % 
6,75 % 
11,85% 
10,74% 
10,7 % 
9,14% 
6,89 % 

Ontario, Ontario Sessional Papers 1909, The Report of the Inspector of Insurance (1908) vol. xli, part 3, 
no. 10, p. C225; Ontario, Ontario Sessional Papers 1910, The Report of the Inspector of Insurance (1909) 
vol. xlii, part 3, no. 10, p. C223; Ontario, Office of the Superintendent of insurance. Report of the 
Superintendent of Insurance and Registrar of Friendly Societies (1910), Toronto, Queen's Printer, 1911, 
p. C243; Ontario, Office of the Superintendent of insurance. Report of the Superintendent of Insurance 
and Registrar of Friendly Societies (1911), Toronto, Queen's Printer, 1912, p. C263; Ontario, Office of 
the Superintendent of insurance. Report of the Superintendent of Insurance and Registrar of Friendly 
Societies (1912), Toronto, Queen's Printer, 1913, p. C275; Ontario, Office of the Superintendent of 
insurance. Report of the Superintendent of Insurance and Registrar of Friendly Societies (1913), Toronto, 
Queen's Printer, 1914, p. C263; Ontario, Office of the Superintendent of insurance. Report of the 
Superintendent of Insurance and Registrar of Friendly Societies (1914), Toronto, Queen's Printer, 1915, 
p. 309; Ontario, Office of the Superintendent of insurance. Report of the Superintendent of Insurance and 
Registrar of Friendly Societies (1915), Toronto, Queen's Printer, 1916, p. 311; Ontario, Office of the 
Superintendent of insurance. Report of the Superintendent of Insurance and Registrar of Friendly 
Societies (1916), Toronto, Queen's Printer, 1917, p. 321. 

A partir du moment ou les radiations depassaient regulierement le nombre d'aspirants 

admis, la situation risquait de devenir critique, comme ce fut le cas en 1909, 1912, 1914 

et 1915. Les societaires qui abandonnaient leur protection perdaient l'argent investi et 

cette situation donnait une mauvaise image a l'Union Saint-Joseph. En comparant les 

chiffres avec ceux des autres associations mutualistes de l 'Ontario, il est evident que 

l'instabilite fait partie du quotidien de plusieurs d'entre elles (tableau 4.3). 
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Tableau 4.3 

Pourcentage de radiations entre 1900 et 1920 ail sein du Canadian Order of Chosen 
Friends, des Forestiers catholiques, des Knights of Maccabees, Ancient Order of 

United Wormen et de l'Union Saint-Joseph du Canada 

1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 
1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 

Canadian 
Order of 
Chosen 
Friends 

4 , 2 1 % 
3,88% 
6,46% 
5,45% 
4,47% 
5,43% 
5,68% 
5,97% 
7,00% 
8,27% 
8,11% 
6,20% 
6,95% 
6,94% 
6,52% 

17 ,41% 
6,35% 
5,40% 
4 , 5 1 % 
3 ,51% 

Forestiers 
catholiques 

0,67% 
0,56% 
0 ,51% 
0,64% 
6,50% 
4 , 6 1 % 
4,09% 
3,66% 
4 ,43% 
4,14% 
3,39% 
3,65% 
5,22% 
5,98% 
4,49% 
3,83% 
3,39% 
3,48% 
2,40% 
2 ,41% 

Knights of 
Maccabees 

7,57% 
7,27% 
7,69% 
8,24% 

-
16,77% 
9,76% 
8,70% 
10,32% 
9,13% 
8,26% 
9,44% 
10,57% 
9,00% 
8,27% 
8,23% 
6,34% 
5,51% 
5,87% 
5,44% 

Ancient 
Order of 
United 

Workmen 

2,83% 
3,48% 
4,29% 
5,16% 
7,12% 
11,49% 
5,50% 
2 ,81% 
3,62% 
4,63% 
4,95% 
4,72% 
6,29% 
16,60% 
6,46% 
7,18% 

37,66% 
21,06% 
7,23% 
4,02% 

Union 
Saint-

Joseph du 
Canada 

-
-
-
-
-
-
-
-

12,42% 
12,90% 
7,49% 
6,75% 
11,85% 
10,74% 
10,70% 
9,14% 
6,89% 
7,66% 

27 ,71% 
9 ,11% 

Le pourcentage de radiation est calcule selon les donnees fournies par le gouvernement de VOntario. 
Sources : (voir tableau 4.1) 

Les taux eleves de radiation, comme ceux connus par l'Union Saint-Joseph en 1918, ou 

de VAncient Order of United Workmen en 1916 et 1917 (tableau 4.3) resultaient souvent 

d'une reorganisation ou d'un changement actuariel important. Puisque chaque 

organisation connaissait un developpement unique, il faudrait etre informe des details de 

la croissance de chacune d'entre elles pour etre en mesure de comprendre leur evolution. 
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Cependant, il est facile de constater la grande instabilite de l'Union Saint-Joseph 

comparativement a certaines autres associations. 

A cette instabilite s'ajouta la difficulte de recrutement decoulant du 

declenchement de la Premiere Guerre mondiale qui contribua a amputer les caisses en 

raison de la mort prematuree de plusieurs membres. L'organisation decida de payer les 

primes des societaires accept.es avant aout 1914 qui s'enrolerent pour defendre leur 

patrie, a condition qu'ils combattent sous le drapeau britannique11. Le risque lie a la 

guerre, qui n'etait pas pris en consideration dans le calcul des tables de mortalite, 

augmentait le desequilibre des caisses pour les societaires admis avant 1911. 

Puisque le recrutement devenait plus difficile, l'executif ceuvra a conserver ses 

membres en regie. Pour tenter de diminuer le nombre de radiations en responsabilisant 

les conseils locaux, 1'organisation lan9a en 1914 un concours offrant des primes aux 

succursales qui auraient la plus basse moyenne de societaires rayes. Tous les trois mois, 

les cinq succursales par district ayant obtenu les taux les plus faibles obtenaient une 

recompense de 20$ ou 10$. Ces primes en argent devaient servir a l'organisation 

d'activites12. 

Le succes de I'initiative est difficile a evaluer, mais elle semble inefficace, 

puisque les taux de radiations demeurerent eleves, malgre une legere diminution (tableau 

4.3). En verite, l'executif n'avait aucun controle sur la situation. La raison est simple : le 

fondement de l'organisation sur lequel s'etait erigee sa structure administrative et son 

ideal mutualiste s'appuyait sur la fraternite entre les membres. Ceux-ci s'etaient unis 

pour mieux affronter les risques sociaux relies a la nouvelle societe industrielle. Cette 

" (CRCCF) -- Fond Union du Canada - C20/b3/4, Session du Conseil federal, aout 1917, Rapport du 
comite financier, Rapport de l'executif, p. 8. 
12 (CRCCF) -- L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xvi, no. 28, Janvier 1914, p. 251. 

http://accept.es
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fraternite etait presque disparue durant les annees 1910, a l'exception de quelques 

rencontres sociales sans veritable influence sur la gestion des affaires. Ainsi, l'Union 

Saint-Joseph commen9ait a ressembler de plus en plus a une compagnie d'assurances 

bon marche. Les societaires etaient encore proprietaries de 1'organisation, mais les 

moins instruits, c'est-a-dire la majority d'entre eux, se voyaient exclus des fonctions 

importantes en raison de la complexite de la nouvelle administration. Une fois ce lien 

d'appartenance detruit, il faut s'en remettre a la realite financiere de chacun des 

membres pour comprendre les fluctuations des taux de radiations. Par contre, il est 

difficile de faire le rapport entre la conjoncture economique generate et l'augmentation 

des admissions ou des radiations, etant donne l'enracinement local et la dependance aux 

divers secteurs de l'economie regionale. 

D'autres facteurs peuvent aussi expliquer le nombre eleve de societaires qui 

abandonnaient leur certificat, surtout si Ton tient compte des critiques de l'executif 

envers les conseils locaux. La mauvaise gestion de plusieurs organisateurs locaux etait 

souvent pointee du doigt et meme percue comme un probleme majeur. Sur 5 501 

radiations en 1909 et 1910, 3 834 avaient ete admis apres 190713. II s'agissait done de 

membres recemment admis qui n'avaient pas cotise suffisamment pour compenser les 

couts de leur admission. Puisque les commissions etaient donnees aux agents recruteurs 

selon le nombre d'aspirants acceptes, il semble que plusieurs ne satisfaisaient pas aux 

criteres ou n'avaient pas les moyens de payer les cotisations. Beaucoup de nouveaux 

membres quittaient les rangs, d'ou la critique de l'executif sur la mauvaise selection des 

societaires de la part des conseils locaux. Cependant, le Conseil federal ne possedait pas 

13 (CRCCF) -- Fond Union du Canada -- C20/b3/3, 8C session du Conseil federal, aout 1914, Rapport de 
l'executif, p. 36. 
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les outils pour superviser l'ensemble des conseils locaux, ce qui donnait lieu a ce genre 

d'abus. 

D'un point de vue plus general, la decennie 1910 en fut une de transition pour la 

mutualite, ce qui crea inevitablement un certain desequilibre. Dans son rapport annuel de 

1920, le surintendant des assurances de la province de 1'Ontario, Evan Gray, traita de la 

situation qui prevalait pour les societes de secours mutuel durant les annees 1910 en 

mentionnant: 

Before the war Friendly Societies were in a transition stage, both in 
regard to membership and financial status. An uncertainty in the public mind as 
to the permancency of the basis on which the insurance structure of the societies 
rested resulted in an annual decrease in the number of new members secured. 
Then the war and the influenza epidemic added disturbing influences. Some of 
the societies have met the situation by a readjustment of their rates, which placed 
the insurance fund on a basis actuarally sound, and these are now on the clear 
road to a development which will render a larger and better service than even 
before.14 

II est difficile d'evaluer la crainte des gens face a l'insolvabilite actuarielle de ces 

associations. Dans le cas de 1'Union Saint-Joseph, la veritable transition durait depuis 

1895, puisque les nombreux changements constitutionnels et les consequences de ceux-

ci transformerent peu a peu sa realite. II s'agissait d'une periode d'adaptation pour 

l'organisation. 

4.1.2 La crise administrative : la recherche de solutions 

La croissance rapide et non planifiee de 1'Union Saint-Joseph rendit la gestion 

administrative et economique de l'organisation chaotique. D'un point de vue strictement 

14 Ontario, Office of the Superintendent of insurance, Report of the Superintendent of Insurance and 
Registrar of Friendly Societies (1920), Toronto, Queen's Printer, 1921, p. 2. 
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financier, la crise de 1907 eut pour consequence de diminuer les previsions de revenus 

sur les differents placements de 1'association de sorte que l'executif cherchait a 

economiser pour combler cette perte15. Du point de vue de la gestion, la multiplication 

des conseils locaux, ainsi que l'administration des caisses se complexifiait et necessitait 

une professionnalisation des services pour assurer un certain succes. L'Union Saint-

Joseph arrivait a un autre stade de son deVeloppement ou l'etablissement de mesures 

professionnelles, semblables aux normes des compagnies d'assurances, devenait 

necessaire. L'inspecteur general a l'interne se plaignait d'ailleurs en 1908 du manque de 

rigueur dans la gestion des finances internes : 

II y a beaucoup de retard dans les areages. Normale puisqu'il y a 168 
conseils et 225 bureaux.[...] La branche statistique de la societe St. Joseph 
semble depuis longtemps neglige [sic]. Nous avons plusieurs tableaux, mais je 
crois qu'il serait sage de s'enquerir si la societe dans certains cas gagne quelque 
chose ou non avec certaines de nos caisses. Les tableaux indiquent des paiements 
substantiels, mais on ne sait pas exactement lesquelles de nos echelles nous 
rapportent des benefices.16 

II fut decide lors de la session du conseil federal de 1908 qu'une reforme du systeme 

comptable serait effectuee. La nouvelle formule permettait le calcul independant des 

revenus et des depenses pour chacune des caisses17. Avant la mise en vigueur de cette 

mesure, l'executif et le conseil financier ignoraient totalement la rentabilite reelle de 

chacune d'entre elles, puisque l'argent etait comptabilise a meme la caisse generale. Ce 

fond servait a payer les deces, les primes de maladie, les depenses administratives, et ce, 

sans tenir compte de 1'efficience des tables graduees imposees aux membres. La 

15 (CRCCF) - Fond Union du Canada -- C20/b2/6, Conseil federal, aout 1908, Rapport du controleur 
superieur, p. 1. 
16 (CRCCF) - Fond Union du Canada -- C20/b2/6, Conseil federal, aout 1908, Rapport de l'inspecteur 
general, p. 12. 
17 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/b3/2, Septieme session du Conseil federal, aout 1911, 
Rapports des officiers, p. 16. 
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comptabilite deficiente restera un desagrement jusqu'en 1920, mais la modification de 

1908 permit une prise de conscience de l'insolvabilite de certaines caisses, ce qui 

debouchera sur un rajustement en 1911. 

Le probleme de la comptabilite provenait en partie des conseils locaux, qui ne 

produisaient pas toujours les documents necessaires a temps ou n'effectuaient pas le 

travail convenablement. A plusieurs reprises, le systeme comptable fut simplifie pour 

faciliter la tache des administrateurs locaux. Ces mesures ne pouvaient cependant par 

regler le veritable probleme, c'est-a-dire le manque d'enthousiasme dans la gestion des 

affaires de l'Union Saint-Joseph par les succursales. L'un des redacteurs du Prevoyant 

presenta ainsi la situation qui prevalait en 1915 : 

Les Societ.es de secours mutuels n'ont pas de pires ennemis que les 
membres malhonnetes, qui, lorsque vient le temps du chomage, tombent malades 
comme par enchantement. Ce sont des malades imaginaires qui saignent a Wane 
la caisse de secours en maladies. [...] Ne sont pas moins coupables que les 
exploiteurs, pensionnaires et malades imaginaires, les officiers qui, par leur 
incurie, leur negligence et leur mollesse, rendent possible le paiement de 
benefices a des societaires qui n'y ont aucun droit.18 

L'absence de controle et le peu de liens entre les succursales et l'executif n'amelioraient 

pas le dialogue. Les conventions de la societe furent meme espacees de trois ans plutot 

que deux, afin d'economiser 8 000 $ pour chaque congres, ce qui diminuait le role des 

conseils locaux dans le processus decisionnel19. Forcement, ces reunions perdaient de 

leur importance dans la gestion de l'Union Saint-Joseph et prenaient un caractere 

beaucoup plus symbolique. Les grandes questions et changements constitutionnels y 

etaient encore votes, mais le debat avait generalement lieu avant, de sorte qu'il ne restait 

18 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol xvii, no. 12, Juillet 1915, p. 83. 
19II s'agit des frais relies aux depenses d'une convention en 1908. (CRCCF) - Fond Union du Canada --
C20/b2/6, Conseil federal, aout 1908, Rapport du controleur superieur, p. 3. 

http://Societ.es
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qu'a formaliser le tout ou discuter de certains details. Meister decrit cette etape du 

developpement de ce type d'association : 

Dans tous les groupes le pouvoir du conseil d'administration se renforce : 
les administrateurs sont reelus, leurs competences s'accroissent, les limites 
posees a leur initiative s'elargissent. En corollaire, les nombreux controles - dont 
ces dirigeants s'accommodaient du reste mal - s'affaiblissent. II faut meme les 
supprimer pour augmenter l'efficacite de l'organisation. On assiste alors a un 
renforcement du noyau central et a l'apparition d'un nouveau type de 
democratic, la democratic deleguee. Les administrateurs sont devenus des 
specialistes et le groupe ne peut se passer d'eux; en outre, les membres de la base 
n'ont ni le temps ni surtout la formation pour controler ou meme juger leur 
travail.20 

Ainsi, les conseils locaux agissaient comme simples executants, souvent avec un grand 

desinteressement. 

La mutualite etait-elle devenue trop complexe pour la plupart des membres? Le 

seul lien qui unissait les cotisants et l'administration etait d'ordre economique21. 

L'executif tenait quant a lui un double discours, critiquant le desinteressement des 

societaires pour la mutualite et, par la meme occasion, se plaignant d'une trop grande 

ingerence de certains dans les affaires de l'organisation sans en avoir les competences. 

Le rapport du receveur general de 1908 mentionnait un trop grand nombre de tetes 

dirigeantes, trop d'employes incompetents, et pronait une centralisation des pouvoirs 

entre les mains du directeur general22. Le discours du receveur general de 1914 lors de la 

convention federale divergeait: 

Le peuple se desinteresse des societes mutuelles. On ne va pas aux 
assemblees, les officiers remplissent leurs devoirs vaille que vaille. Ce mal du a 

20 Albert Meister, La participation dans les associations, Paris, Les Editions ouvrieres, 1974, p. 200. 
21 II pouvait y avoir une solidarite locale, mais elle ne decoulait pas des activites de l'Union Saint-Joseph. 
II s'agissait d'une solidarite paroissiale deja existante. 
22 (CRCCF) -- Fond Union du Canada -- C20/b2/6, Conseil federal, aout 1908, Rapport du receveur 
general, p. 2. 



137 

l'esprit mercantilisme et je m'en fichetisme du siecle present, est general. Toutes 
les societes en souffrent. On paie les benefices en maladie avec une desinvolture 
presque criminelle. A vous, messieurs de trouver un remede a cet etat de choses, 
et d'enrayer le courant qui veut transformer les societes mutuelles en de simples 
compagnies d'assurances.23 

Plusieurs raisons expliquent le manque d'enthousiasme. En fait, le probleme 

n'etait pas la mutualite en tant que telle, mais le fondement meme de l'association. 

L'ideologie, qui regroupait les membres et la direction donnee par l'Union Saint-Joseph, 

ne mobilisait plus la plupart des individus. Les preoccupations quotidiennes de l'elite 

dirigeante etaient differentes de celles des travailleurs. Alors que les plus instruits 

luttaient contre l'assimilation, les moins fortunes devaient travailler pour satisfaire les 

besoins de base de leur famille. L'attrait d'une organisation a la defense de la « race » 

canadienne-francaise n'interessait pas le simple travailleur autant que la possibilite 

d'avoir une assurance bon marche. L'aspect social de la mutualite, forge en reaction a la 

transition vers une societe industrielle et une vie plus urbaine, avait compose sa raison 

d'etre. En 1910 ce n'etait plus le cas, puisque le membre etait reduit a la position de 

societaire-client. Compte tenu de cette situation, il n'est pas surprenant d'observer autant 

de difficultes dans l'administration des affaires resultant d'un desinteressement. 

Le Comite executif croyait que les administrateurs locaux eprouveraient autant 

d'enthousiasme qu'eux a l'idee de participer a l'effort national de prevoyance. 

L'implantation des premiers conseils dans la region d'Ottawa apres 1895 se deroula 

selon les attentes des gestionnaires, ce qui les encouragea a continuer a implanter des 

succursales dans differentes regions. La croissance rapide et la distance des nouveaux 

conseils ne laissaient plus le temps aux administrateurs de bien gerer l'etablissement de 

23 (CRCCF) - Fond Union du Canada -- C20/b3/3, 8e session du Conseil federal, Rapport du receveur 
gendral, aout 1914, p. 8. 
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ceux-ci de sorte qu'ils se trouverent rapidement avec de serieux problemes de 

representation et de gestion locale24. II devenait plus difficile de surveiller les 

succursales situees dans les regions moins accessibles. La solidarite paroissiale devenait 

plus importante que les avertissements des administrateurs d'Ottawa lors d'une periode 

economiquement difficile. Les dirigeants des conseils locaux pouvaient deroger aux 

regies et payer des primes de maladie lorsqu'un ami se retrouvait au chomage, et ce, 

sans que le Conseil federal soit au courant. II semble que cette pratique etait repandue 

dans certaines succursales25. Dans d'autres cas, il s'agissait tout simplement d'un 

desinteressement complet face a la gestion, de sorte que les paiements etaient effectues 

sans la consultation d'un medecin competent, comme les reglements le specifiaient. 

En consequence, la caisse de maladie n'obtenait plus les fonds necessaires pour 

assurer sa stabilite en 191326. En 1910, la moyenne annuelle de depense par personne 

pour la caisse se situait a 3,42 $. Elle grimpa a 4,50 $ en 191527. L'abus s'explique par 

l'inefficacite de l'executif a surveiller l'ensemble des activites. En 1920, l'Union Saint-

Joseph n'avait toujours pas trouve de solution a ce probleme. Ce n'est qu'avec 

Fabolition des succursales vers 1940 et l'etablissement d'agents d'assurances 

responsables de la perception que la situation put se retablir. 

La mauvaise gestion locale pouvait entrainer d'autres consequences facheuses 

pour l'executif, principalement a cause des decisions jurisprudentielles. Les risques de 

24 Le probleme est souleve a plusieurs reprises dans les diff^rents documents de l'organisation. voir par 
exemple : (CRCCF) -- Fond Union du Canada -- C20/b3/3, 8e session du Conseil federal, Rapport de 
l'executif, aout 1914, p. 46. 
25 Dans certains cas, les caisses de maladie des conseils locaux avaient des deficits eleves. A Cap-Chat, le 
deficit etait de 432 $ en 1917, soit 123 % plus que la recette. De plus, 67 conseils locaux avaient une 
caisse de maladie deficitaire. CRCCF) — L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xvii no. 4, 
decembre 1917, p. 34. 
26 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/b3/3, 8e session du Conseil federal, Rapport de l'executif. 
aout 1914, p. 46. 
27 (CRCCF) -- L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xvii, no. 12, 15 juillet 1915, p. 83. 
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poursuites augmentaient considerablement lorsque les administrateurs des succursales 

n'effectualent pas le travail convenablement. Par exemple, un jugement rendu en 1916 

dans la cause de 1'Association Canado-Americaine contre Turmel affirmait: 

Une societe" de secours mutuels ou une compagnie d'assurances qui tolere 
l'inobservation habituelle de ses reglements, et accepte le paiement tardif des 
contributions de ses societaires, ne peut se reclamer de Papplication rigoureuse 
des memes reglements, pour se soustraire au paiement de la dotation d'un 
membre decede, sous pretexte que le paiement de la derniere contribution aurait 
ete fait tardivement.28 

Pour exiger une certaine responsabilite de la part des societaires, l'association devait 

effectuer un travail uniforme, y compris de la part des conseils locaux. . 

L'executif essaya plusieurs types de surveillance des conseils locaux, qui se 

resumaient generalement par la nomination de personnes chargees d'inspecter les 

activites des succursales. Cependant, l'Union Saint-Joseph ne pouvait assumer les 

depenses necessaires pour assurer une supervision efficace. Les visites se resumaient a 

deux ou trois rencontres par annee, ce qui ne laissait pas le temps aux inspecteurs de 

corriger les irregularites. Les tentatives de l'executif pour enrayer le probleme 

representaient un effort insuffisant et trop couteux, de sorte que la question ne fut jamais 

veritablement reglee. Les consequences de cette instabilite depassaient les limites de la 

sphere economique et pouvaient avoir des incidences judiciaires facheuses. 

4.1.3 Augmentation des poursuites judiciaires 

Avec la diminution de la sociabilite entre les membres, la facon de regler les 

problemes internes changea, entrainant une judiciarisation de la gestion de conflits. 

28 Joseph Fortunat Saint-Cyr, Supplement au Repertoire general de jurisprudence canadienne : mai 1913 
a decembre 1927, Montreal, Wilson et Lafleur,1927, vol. 2, p. 1191. 
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Avant 1'implantation de la structure nationale, les liens fraternels permettaient une 

meilleure resolution des disputes au sein de l'organisation en accordant un droit de 

parole a tous les cotisants. La gestion impersonnelle, caracteristique de la mutualite 

suivant la transformation actuarielle et administrative, jumelee a une croissance rapide, 

eut pour consequence d'augmenter les poursuites judiciaires intentees par des membres 

de l'Union Saint-Joseph. Pour certains, Taction en justice devenait la seule forme 

d'expression possible afin de contester les nouveaux reglements ou les changements que 

l'executif voulait apporter. 

Le Comite judiciaire de l'Union Saint-Joseph, mis sur pied de facon informelle 

des les premieres annees de son existence, avait pour mission d'eviter les proces inutiles 

et d'interpreter le code de l'organisation ainsi que les differentes lois regissant la 

mutualite. L'objectif principal etait d'eviter les couts exuberants et la mauvaise 

publicite29. Cependant, une grande partie du travail tournait autour de Fattribution ou 

non de primes aux membres qui n'etaient pas en regie ou qui avaient presente des 

declarations frauduleuses lors de leur admission30. 

Dans son rapport annuel de 1911, le comite judiciaire mentionna que des vingt-

trois reclamations pour deces de 1908, huit avaient ete payees et quinze etaient refusees 

pour differentes raisons, principalement des retards de paiement31. En 1914, sept primes 

ne furent pas accordees, dont six en raison de fausses declarations lors de 1'admission. II 

y en aurait probablement eu davantage, mais les retards administratifs empechaient 

l'association de communiquer a temps avec certains membres arrieres pour leur envoyer 

29 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph d'Ottawa, Le Prevoyant, no. 24, novembre 1900, p. 20. 
30 (CRCCF) -- Fond Union du Canada - C20/b3/2, Septieme session du Conseil federal, aout 1911, 
Rapport du Conseil judiciaire, p. 30. 
31 Ibid., p. 33. 



141 

un avertissement legal, ce qui etait obligatoire avant d'imposer des sanctions. Sans cet 

avis, 1'Union Saint-Joseph se devait de payer les primes de d6ces32. 

Le comite judiciaire se penchait aussi sur les cas d'abus d'alcool ou de mauvaise 

conduite de certains societaires. La necessite de 1'organisation de se proteger contre les 

poursuites obligeait l'accumulation de preuves a la suite des radiations33. Cependant, la 

tache la plus difficile du comite judiciaire etait sans aucun doute de s'enquerir de la 

jurisprudence, qui evoluait continuellement. Le Canadian Fraternal Association, a 

laquelle l'Union Saint-Joseph etait affiliee, retenait les services d'un avocat-conseil 

specialise en assurance pour aider les societes de secours mutuels. Cette association 

avait pour objectif d'informer les organisations mutualistes des modifications de la 

legislation et de 1'evolution de la jurisprudence34. Le comite judiciaire continuait a jouer 

un role primordial puisqu'il detenait la responsabilite des decisions finales en matiere 

juridique. Alex Guilbault, president du Comite judiciaire, presenta ainsi la situation en 

1917: 

A mesure que les statuts legaux deviennent plus nombreux et plus 
volumineux, il est de plus en plus difficile, en matiere d'assurance surtout, de 
fixer la teneur exacte de la loi. Trop de lois sont en train d'enterrer la loi. Et les 
decisions variantes, differentes, contraires memes des tribunaux n'ont rien de 
propre a remedier a la situation. Avocats et plaideurs semblent faire leurs delices 
de l'envergure prise par les lois ecrites, qui leur assure aux uns des causes, aux 
autres matieres a chicane.35 

32 (CRCCF) -- Fond Union du Canada - C20/b3/3, 8e session du Conseil federal, aout 1914, Rapport du 
Conseil judiciaire, p. 28. 
33 (CRCCF) -- Fond Union du Canada -- C20/M/5, Code de l'Union Saint-Joseph d'Ottavva de la Cite 
d'Ottawa, 1900, p. 20. 
34 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/b3/4, 9e session du Conseil federal, aout 1917, Rapport du 
Comite judiciaire, p. 3. 
35 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/b3/4, 9e session du Conseil federal, aout 1917, Rapport du 
Comite judiciaire, p. 35. 
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L'imprevisibilite des jugements des tribunaux explique en partie cette volonte d'eviter 

les proces. 

La plupart des poursuites contre l'organisation survenaient apres la mort d'un 

societaire suspendu. Par exemple, dans l'affaire St-Onge de Janvier 1916, un membre 

avait accumule du retard dans ses paiements, au point de devoir presenter un nouveau 

certificat de sante. II mourut d'une tuberculose apres avoir rembourse ses areages, sans 

toutefois fournir le certificat en question, puisqu'il etait parti travailler a New York. 

L'argent avait ete place dans un compte special en attendant la preuve de bonne sante. 

La famille poursuivit 1'Union Saint-Joseph, qui refusait de verser la prime. Le tribunal 

declara sa police nulle, mais l'organisation dut rembourser les cotisations payees depuis 

la suspension36. Le cas Charbonneau et le cas Chateauvert ressemblaient a l'affaire St-

Onge, mais l'Union Saint-Joseph perdit le proces Chateauvert, puisque le conseil local 

avait accepte les paiements du membre sans les deposer dans un compte special37. 

Ces exemples montrent a quel point la situation juridique des societes de secours 

mutuels demeurait precaire, malgre revolution des jugements et l'implication du 

gouvernement pour encadrer ces organisations. La jurisprudence ne s'ajustait pas assez 

vite pour eviter les litiges et les periodes d'incertitudes quant a la facon d'agir dans 

certains cas. Cette situation etait couteuse pour les societes de secours mutuels et pouvait 

amputer leurs finances de sommes considerables. Pour les annees 1918 et 1919, l'Union 

Saint-Joseph depensa 8 591,85$ en frais juridiques, ce qui represente un montant 

36 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/b3/5, lOe session du Conseil federal, aout 1920, Rapport du 
Comite judiciaire, p. 10. 
37 (CRCCF) - Fond Union du Canada -- C20/b3/5, lOe session du Conseil federal, aout 1920, Rapport du 
Comite judiciaire, p. 15. 
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superieur a l'argent exige par les poursuivants38. Par exemple, un cas de benefice en 

maladie de 30 $ refuse couta 173,60 $ a la societe meme si cette derniere sortit 

vainqueur39. Le comite judiciaire devait done envisager la solution la plus avantageuse 

tout en assurant le respect de sa constitution. 

A la suite de differents jugements rendus, la cour obligea les societes de secours 

mutuels a maintenir une bonne communication avec leurs membres, que ce soit en leur 

faisant part des divers reglements ou de leur retard de paiement40. Au sein de l'Union 

Saint-Joseph, Le Prevoyant, avec sa parution mensuelle, comblait une partie de ce 

besoin. Etant donne Peloignement entre la structure federate et les societaires et 

l'impossibilite pour tous d'assister aux reunions, Le Prevoyant effectuait le lien entre 

l'executif et les cotisants. En publiant les noms des succursales qui tardaient a envoyer 

leur rapport mensuel, les dirigeants pouvaient ainsi esperer une pression des membres 

sur leur comite local. Le Prevoyant agissait comme protection en cas de poursuite des 

conseils locaux, le journal fournissant la preuve d'un avertissement avant d'entreprendre 

des sanctions contre les succursales fautives. 

Cette longue explication de la situation juridique, administrative et financiere de 

l'Union Saint-Joseph met en lumiere la precarite de l'organisation durant les annees 

1910. Elle n'etait pas au bord de la faillite, mais l'instabilite judiciaire et administrative 

la pla§ait dans une situation de transition inachevee, sans outils pour se sortir de cette 

crise. 

3 Ce montant exclut les frais relies au fonctionnement du comite judiciaire, les depenses de deplacements 
et autres couts indirects. (CRCCF) — Fond Union du Canada — C20/b3/5, lOe session du Conseil federal, 
aoflt 1920, p. 15. 
39 (CRCCF) - Fond Union du Canada -- C20/b3/3, 8e session du Conseil federal, aout 1914, Rapport du 
Conseil judiciaire, p. 40. 
40 Ontario, Ontario Weekly notes, Toronto, Canadian Law Book, 1917, p. 219. 
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La nouvelle crise de la mutualite obligea l'Union Saint-Joseph a accentuer ses 

efforts de recrutement et de propagande. Etant donne les difficultes, les dirigeants 

devaient trouver une facon d'inciter plus de gens a adherer, ou du moins a ne pas quitter 

l'association au moindre probleme financier. II semble en fait qu'une partie de la 

solution soit venue d'elle-meme. L'implantation de succursales au sein des 

communautes francophones de l'Ontario, du Quebec, du Manitoba, du Nouveau-

Brunswick et meme des Etats-Unis permit une certaine prise de conscience du 

developpement general de «la race canadienne-francaise». En fait, l'Union Saint-

Joseph s'inscrivait dans le reseau institutionnel canadien-francais, se presentant comme 

un outil de nationalisme economique. Selon les administrateurs, les difficultes 

rencontrees par les francophones un peu partout sur le continent etaient les memes : ils 

voyaient leur avenir assombri par l'assimilation economique. Cette conscience nationale 

n'etait pas pleinement developpee vers 1900, mais la realite devint tout autre vers la fin 

de la decennie, principalement en raison du contexte linguistique difficile en Ontario. 

C'est a partir des annees 1910 que l'Union Saint-Joseph s'affirma veritablement 

comme une association patriotique se portant a la defense des interets des Canadiens 

fran9ais. L'initiative de l'organisation s'inscrit dans le projet de societe des Canadiens 

fran§ais, tel que presente par Marcel Martel. L'association se donna comme mission 

d'offrir une alternative aux societes de secours mutuels anglophones dans l'ensemble 

des communautes canadiennes-francaises. La presence de francophones un peu partout 

au pays justifiait pour les nationalistes la necessite de la croissance de ces institutions, au 
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nom de la cause41. L'obtention d'une protection 6conomique, en jumelant la prevoyance 

au nationalisme et en assurant un service dans les regions rurales, offrait une 

contribution substantielle a l'avancement du projet national, formule par l'elite 

canadienne-francaise. L'Union Saint-Joseph y contribua selon ses moyens. Cependant, 

la comparaison avec Foeuvre de Martel va plus loin. Elle s'inscrit en tout point dans son 

analyse, qui insiste sur les differences identitaires des elites de la province de Quebec, 

comparativement a celles des regions minoritaires42. Ainsi, 1'Union Saint-Joseph ceuvrait 

parmi un bon nombre d'institutions nationales qui visaient a ameliorer l'education et la 

protection des droits des francophones, et ce, d'une facon plus virulente que les 

associations fraternelles quebecoises. 

4.2.1 Renforcement du sentiment national 

C'est en 1908 que la transition finale vers une organisation nationale se fit. Un 

nouveau president, G. W. Seguin, prit la tete de l'association. Dans son premier 

discours, il declara vouloir donner un role national a l'Union Saint-Joseph, dans la 

sauvegarde de la « race » canadienne francaise. II insistait cependant sur un aspect en 

particulier : 

L'action sociale vise surtout les generations futures. C'est pourquoi son 
premier champ d'operations est oil doit etre l'ecole, l'ecole catholique et, 
particulierement dans la province d'Ontario, l'ecole franchise, ou comme nous 
sommes convenus de l'appeler pour faire taire certains prejuges puissants, l'ecole 
bilingue. La sphere dans laquelle la St-Joseph doit mettre en oeuvre ses 

41 Marcel Martel, Le deuil d'un pays imagine: reves, luttes et deroute du Canada frangais : les rapports 
entre le Quebec et la francophonie canadienne, 1867-1975, Ottawa, Presses de l'Universite d'Ottawa, 
1997, p. 30. 
42 Ibid., p. 28. 
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ressources et son influence est done toute delimitee. C'est sur l'ecole que doit 
s'exercer sa vigilance, s'etendre sa sollicitude.43 

Seguin ceuvrait lui-meme a la question scolaire. II n'etait pas le seul. Le senateur 

Napoleon Antoine Belcourt, premier president de l'Association canadienne-fran?aise 

d'education d'Ontario, avait travaille comme avocat de l'Union Saint-Joseph durant les 

annees 1890 et conservait beaucoup de liens avec la societe. C'est d'ailleurs lui qui avait 

presente au Parlement la demande pour changer le nom de l'Union Saint-Joseph en 

1905, alors qu'il etait depute44. 

Au cours du mois suivant la declaration de Seguin, Le Prevoyant modifia son 

format et commence a publier des editoriaux a saveur patriotique. Le journal propagea 

une ideologic de solidarite axee sur le sentiment d'identite canadienne-frangaise et 

intensifia la lutte contre les associations mutualistes anglophones et neutres. En 1910, 

ses objectifs etaient clairement definis et son militantisme se nourrissait de deux aspects 

importants. Premierement, les crises scolaires et surtout le reglement XVII en Ontario, 

qui limitait l'enseignement du francais dans les ecoles de la province, touchaient un 

grand nombre de membres en plus d'une partie de l'elite dirigeante de l'Union Saint-

Joseph45. Deuxiemement, 1'executif incitait les Canadiens frangais a se joindre a l'Union 

Saint-Joseph afin d'eeuvrer a la cause nationale en encourageant une institution 

economique canadienne-frangaise. lis esperaient, par la meme occasion, attirer plus de 

gens en utilisant le pretexte national pour augmenter le recrutement. C'est l'une des 

43 (CRCCF) — L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xiv, no. 1, novembre 1908, p. 2. 
44 Debats de la Chambre des communes : compte rendu officiel, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1905, p. 
2598; Canada, Statutes of Canada, Ed. 7 (1905) An Act respecting l'Union Saint-Joseph de la cite 
d'Ottawa, and to change its name to l'Union Saint-Jospeh du Canada, Ottawa, Samuel Edward Dawson, 
King's Printer, p. 517. 
45 En 1910, des 36 administrateurs les plus hauts places, dix-huit habitaient l'Ontario, ce qui explique 
pourquoi cette question representait un aspect important de « l'oeuvre patriotique » (CRCCF) — L'Union 
Saint-Joseph du Canada, vol. xv, no. 18, juin 1910, p. 56. 
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raisons pour laquelle ce nationalisme gagna en vigueur durant la crise du recrutement 

des annees 1910. II ne faut toutefois pas minimiser l'impact des luttes linguistiques dans 

la transition vers une ideologic unificatrice nationale. II ne s'agissait pas seulement 

d'utiliser ce sujet pour attirer des aspirants, mais plutot de prendre part a un projet plus 

vaste dans l'espoir d'etablir des bases solides pour l'Union Saint-Joseph. 

Le catholicisme social et les idees ultramontaines exprimees par l'association a 

partir de 1895, avaient tendance a se renforcer lors des periodes ou un recul du 

recrutement se faisait sentir. Cependant, l'aspect national prit une place de plus en plus 

grande dans ce discours. En fait, c'est un veritable travail de redefinition de la raison 

d'etre de l'Union Saint-Joseph qui s'effectuait, allant meme jusqu'a une reinterpretation 

du passe et des debuts de l'organisation pour consolider le sentiment patriotique46. On 

pouvait lire dans Le Prevoyant en 1908 : « Notre societe est nee aussi d'une idee 

religieuse et patriotique. Ne lit-on pas a l'entete [sic] de ses publications, de ses 

circulaires, de ses annonces, qu'elle est exclusivement catholique et canadienne-

francaise? » Bien sur, l'Union Saint-Joseph etait nee d'un mouvement canadien-francais, 

mais l'objectif de ses debuts etait de secourir son prochain et non de promouvoir un 

nationalisme canadien-francais, comme c'etait le cas en 1910. 

Cette revision de sa propre histoire se voulait en quelque sorte une tentative de 

legitimation des actions de l'organisation, en insistant sur l'aspect national qui etait 

present depuis sa fondation. L'elite, par le biais du Prevoyant, vehiculait cette idee aux 

societaires. Cette propagande nationaliste represente cependant la limite de son role dans 

la cause nationale hors de la sphere economique. 

46 On peut le constater en lisant les livres de Charles Leclerc au sujet de l'histoire de l'Union Saint-Joseph. 
L'emphase est mise sur la question nationale canadienne-francaise, meme si ce n'etait pas le cas durant les 
premieres decennies. 
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Les editoriaux etaient souvent enflammes et se servaient de l'actualite pour 

convaincre les Canadiens francais de s'impliquer dans la cause nationale. Durant la 

Premiere Guerre mondiale, il n'etait pas rare de voir des affirmations du genre : 

Dans cette Allemagne americaine, sous l'absolutisme d'un kaiser 
canadien et la complicite d'un Reichstag anglais, les Canadiens francais 
subissent, au point de vu scolaire une persecution pire que celle de la 
russification de la Pologne ou de la germanisation de 1'Alsace-Lorraine.47 

Cependant, l'influence ideologique a l'origine du discours social est difficile a cerner a 

cause de l'anonymat des redacteurs qui citaient rarement des intellectuels de l'epoque, si 

ce n'est que dans de vagues allusions48. 

Le Conseil executif lutta a sa facon contre le reglement 17. Selon Gayle Comeau, 

l'Union Saint-Joseph aurait joue un role primordial dans la fondation de l'Association 

canadienne-fran?aise d'education d'Ontario (ACFEO). Grace a son reseau de 

succursales et par 1'envoi de lettres circulaires, elle aurait reuni les Canadiens francais 

presents lors de l'important « grand congres des Canadiens francais d'Ontario », qui eut 

lieu dans la salle de l'organisation en 1910. En fait, son analyse se base sur la presence 

de bon nombre d'individus issus de l'elite sociale au sein de l'Union Saint-Joseph et qui 

jouaient un role dans la lutte contre le reglement XVII49. Le seul veritable point prouve 

par Comeau est que le reseau de succursales permit de joindre un vaste public, au meme 

titre que celui de la Societe des artisans, de l'Alliance nationale, des societes Saint-Jean-

Baptiste et autres associations canadiennes-francaises, pour les convier au congres. 

47 (CRCCF) -- L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xvii, no. 2, octobre 1914, p. 12. 
48 Cette situation nous empeche d'elaborer sur l'origine intellectuelle du mouvement nationaliste qui a 
touche l'Union Saint-Joseph durant les annees 1910. 
49 Gayle Comeau, The role of the Union Saint-Joseph du Canada in the Organization of the Association 
canadienne-francaise d'education d'Ontario, Memoire de maitrise, Montreal, Universite de Montreal, 
Departement d'histoire, 1982, p. 42. 
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En fait, c'est beaucoup plus la cause nationale qui servit les interets de l'Union 

Saint-Joseph que l'inverse. Le rapport des officiers de 1911 temoigne de cette situation : 

Nos nombreux groupements existant dans les diverses sections de la 
province ont permis l'inauguration de cette association patriotique en peu de 
temps. Si les Canadiens fran?ais d'Ontario ont beaucoup beneficie de la creation 
de cette association, il faut, en toute justice, dire que l'Union St-Joseph du 
Canada, par l'entremise de cette cooperation, a pu recruter un plus grand nombre 
d'adherents et a ajoute considerablement a son prestige dans la province50. 

La presence de plusieurs membres de l'association au congres de 1910, 

notamment celle du president G.W. Seguin, permit d'envisager l'union des Canadiens 

francos par la mutualite et done d'unir les interets des mutualistes et des nationalistes51. 

Cependant, le role de l'Union Saint-Joseph dans l'ACFEO fut de courte duree. Une 

querelle eclata C.-S.-O. Boudreault et Olivier Durocher, respectivement presidents de 

l'ACFEO et de l'Union Saint-Joseph. lis s'accusaient mutuellement, par le biais de 

discours, d'effectuer leurs taches mediocrement et d'essayer de prendre la place de 

l'autre dans leur organisation respective52. 

Le secretaire de l'Union Saint-Joseph, Charles Leclerc, tenta en 1915 de 

rapprocher les deux organisations par une lettre adressee a l'executif de l'ACFEO : 

Pour activer notre campagne de propagande dans les principaux centres 
franco-ontariens, et stimuler en meme temps le sentiment national canadien-
fran?ais, notre societe tient actuellement des assemblies ou elle traite 
simultanement de mutualite et de resistance aux lois oppressives du 
gouvernement de l'Ontario. Vous avez ete temoin vous-meme de plusieurs de ces 
assemblies, auxquelles votre voix s'est meme jointe a celle des officiers de 
l 'Union Saint-Joseph du Canada, pour precher l'Union et Faction. Et vous en 

50 (CRCCF) - Fond Union du Canada -- C20/b3/2, Septieme session du Conseil federal, aout 1911, 
Rapports des officiers, p. 56. 
51 Gaetan Gervais, Des gens de resolution. Le passage du « Canada francais» a I'«Ontario frangais», 
Sudbury, Institut franco-ontarien, 2003, p. 60. 
52 (CRCCF) -- Fonds de l'ACFEO -- C2/240/4 Correspondance, Union Saint-Joseph du Canada, 9 
septembre 1912; (CRCCF) -- Fonds de l'ACFEO- C2/240/4 Correspondance, Union Saint-Joseph du 
Canada, 15 octobre 1915. 



150 

avez certainement conclu que ces reunions ne moussaient pas seulement 1'Union 
Saint-Joseph du Canada, mais profitaient aussi a l'association d'education.53 

Aucune suite a la lettre de Charles Leclerc n'est connue, pas plus qu'a la querelle entre 

les deux presidents. L'Union Saint-Joseph continua a militer contre le reglement XVII, 

mais le fit a sa fagon et d'une maniere autonome. 

L'executif poursuivit tout de meme son objectif de donner un role national a 

1'organisation. Apres sa transition vers une structure federate, son message social incitait 

les Canadiens fran§ais a adherer a une association catholique, peu importe la langue. 

Cependant, durant les ann6es 1910, l'identite religieuse n'etait plus suffisante, car meme 

les organisations anglophones catholiques representaient un danger, selon les dirigeants : 

Pourquoi ne pas entrer dans 1'Union St-Joseph du Canada, et autres 
societes nationales, plutot que de se joindre aux Forestiers catholiques, aux 
Chevaliers de Colomb, a l'Association Catholique de Bienfaisance Mutuelle, 
plutot surtout que de grossir les rangs des Forestiers independants, des Forestiers 
Canadiens et des Amis Choisis? N'est-il par desastreux de voir que des societes 
neutres et mixtes sont aussi en faveur que des societes nationales dans la bonne 
vieille province de Quebec?[...]C'est a la classe dirigeante de reagir contre l'idee 
fausse qu'ont certains Canadiens fran?ais, que les entreprises a base anglo-
saxonne ne sont plus sures et plus avantageuses que l'entreprise canadienne-
fran§aise. Trop longtemps, nos sommites sociales, dans Quebec comme dans les 
centres francais de l'Ontario, ont laisse se faire l'invasion pacifique de la race 
franchise par des societes etrangeres a notre nationality. Et ces societes se sont 
appliquees a deformer 1'ame franco-canadienne et catholique. Elles se sont 
servies de notre influence pour nous combattre.54 

La difficulte a recruter davantage d'aspirants est l'une des raisons qui expliquent ce 

nouveau souffle dans la lutte contre l'admission des francophones au sein des societes de 

secours mutuels etrangeres et contre l'achat de certificats d'assurances des compagnies 

53 (CRCCF) - Fonds de l'ACFEO -- C2/240/4 Correspondance, Union Saint-Joseph du Canada, 30 
novembre 1915. 
54 (CRCCF) - Fond Union du Canada -- C20/b3/4, 9e session du Conseil federal, aout 1917, Rapport du 
Comite financier, p. 8. 
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privees. Une vaste entreprise de propagande pour militer contre les associations ne 

partageant pas les memes objectifs nationaux et religieux fut lancee par le biais du 

Prevoyant. 

4.2.2 Une concurrence « nationale » entre les associations mutualistes 

La propagande de l'Union Saint-Joseph visait a encourager les associations de 

prevoyance canadienne-fran?aise. Elle se basait sur une classification des organisations 

mutualistes, inspiree en partie des valeurs de l'Eglise et des valeurs nationales. En tete 

de liste se trouvaient les societes nationales, c'est-a-dire l'Union Saint-Joseph, la Societe 

des artisans et l'Alliance nationale, trois associations canadiennes-francaises. Un peu 

moins recommandees pour des questions linguistiques, mais toujours aussi importantes a 

cause de leur caractere confessionnel, il y avait les societes catholiques, dont faisaient 

partie les Forestiers catholiques, le Catholic Mutual Benefit Association ou encore les 

Chevaliers de Colomb. Ces associations portaient aussi le nom de societes mixtes etant 

donne qu'elles n'avaient pas de restrictions reliees a la langue. Selon l'executif de 

l'Union Saint-Joseph, les societes mixtes representaient tout de meme une menace a la 

sauvegarde de la « race » canadienne-fran^aise, etant donne leur administration 

majoritairement anglophone. A cela s'ajoutaient les capitaux des Canadiens francais qui 

etaient souvent investis a l'etranger. Dans le troisieme groupe se trouvaient les societes 

neutres ou secretes, c'est-a-dire celles jugees dangereuses ou suspectes par le clerge, par 

exemple les Independant Order of Foresters et les Canadian Order of Chosen Friends55. 

55 (CRCCF) -- L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xvii, no. 24, juillet 1916, p. 180. 
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L'intensification de la lutte contre les societes neutres et mixtes avait pour 

objectif de rallier les francophones dans les associations mutualistes canadiennes-

francaises. II y avait toujours un grand nombre de Canadiens francais au sein de ces 

organisations. En juin 1916, l'Union Saint-Joseph comptait 20 250 membres au Quebec, 

alors qu'au meme moment, la Societe des artisans en denombrait 25 325 et l'Alliance 

nationale, 24 492. Durant la meme ann6e, les Forestiers catholiques avaient 20 479 

societaires, les Chevaliers de Colomb, 1 009, et les autres societes mixtes 3 550, toujours 

pour le Quebec. Les societes neutres quant a elles, condamnees par le clerge, attiraient 

tout autant de Canadiens francais dans cette province. L' Independant Order of Foresters 

comptait 25 000 societaires, alors que les Canadian Order of Foresters en avaient 

21 711, en plus des autres organisations de moins grande importance. Au total, 84 986 

Quebecois appartenaient a des societes neutres. Ces statistiques n'indiquent pas l'origine 

ethnique des membres, mais selon les dirigeants de 1'Union Saint-Joseph, il y aurait 

20 000 Canadiens francais dans les organisations mutuelles irlando catholiques et plus 

de 68 000 dans les associations anglo-saxonnes en 191656. Ce sont ceux-ci que tenta de 

rallier l'executif de l'Union Saint-Joseph. 

L'implication sociale de l'Union Saint-Joseph n'avait pas son equivalent au sein 

des autres societes fraternelles canadiennes-francaises, qui n'etaient pas aussi presentes 

en Ontario. L'Alliance nationale recolta de l'argent pour envoyer aux organismes de 

defense des francophones de l'Ontario, mais son role demeura limite57. Son journal, qui 

portait le nom de l'association, se contentait de rapporter les informations strictement 

56 Ces donnees concernant le nombre de francophones dans les associations mixtes et neutres sont 
toutefois calculees selon une methode peu fiable par le comite de propagande de l'Union Saint-Joseph. 
Ceci nous donne cependant une idee des objectifs de recrutement de l'association. (CRCCF) — L'Union 
Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xvii, no. 24, juillet 1916, p. 180. 
57 L'Alliance nationale, mai 1913, vol. xix, no. 5, p. 2. 
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relatives a ses activites, souvent en adoptant une attitude tres paternaliste. Ainsi, le 

contexte minoritaire d'une bonne partie des dirigeants de l'Union Saint-Joseph influenca 

le developpement de l'association. 

La concurrence, quant a elle, se transformait en une guerre de chiffres grace a la 

publication de statistiques par le Congres fraternel et les differents gouvernements. Taux 

de mortalite, moyenne d'age, frais administratifs, en bref, beaucoup devaluations dont il 

etait possible d'interpreter la signification. Les depenses administratives, par exemple, 

pouvaient exclure les couts de maintien des succursales si la deduction etait effectuee a 

la source, c'est-a-dire lors du paiement des cotisations. L'Union Saint-Joseph accusa 

d'ailleurs le journal La Patrie d'avoir publie de faux chiffres au profit de la Societe des 

artisans58. A l'inverse, entre 1910 et 1912, cette societe demanda des explications a un 

haut place de l'ACFEO apres qu'il ait affirme que l'Union Saint-Joseph et son 

association etaient indissociables, alors que la Societe des artisans avait aussi contribue a 

sa fondation59. Les critiques ne s'arreterent pas la. L'Union Saint-Joseph attaqua les 

compagnies d'assurances pour leurs tarifs trop eleves, alors que leurs agents blamerent 

l'organisation pour son insolvabilite actuarielle60. 

Le developpement des trois grandes societes fraternelles canadiennes-francaises 

se fit de fa9on quelque peu differente. L'analyse spatiale des succursales de la Societe 

des artisans et de l'Alliance nationale de 1906, constitute par Yvan Rousseau, a permis 

d'etablir les caracteristiques de ces deux associations. La Societe des artisans affichait 

un caractere urbain tres developpe, avec des ramifications dans les communautes 

58 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xvi, no. 29, fevrier 1914, p. 252. 
59 (CRCCF) -- Fonds de l'ACFEO - C2/240/4 Correspondance, Union Saint-Joseph du Canada, lettre non 
datee. 
60 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xvii, no. 28, novembre 1916, p. 214. 
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canadiennes-francaises des villes canadiennes et americaines. Quant a L'Alliance 

nationale, elle etait principalement plus centree dans la province de Quebec et s'etendait 

dans les regions rurales, avec tout de meme une forte representation a Montreal61. 

L'Union Saint-Joseph, au meme moment, comptait un noyau de membres tres important 

dans la region d'Ottawa. Cependant, ses conseils locaux s'etendaient un peu partout, 

c'est-a-dire dans les villes, les regions rurales du Quebec, de l'Ontario, ainsi que dans les 

provinces maritimes. Puisqu'elle etait principalement etablie dans les regions rurales, le 

ratio de membres par succursale se situait a environ 43, alors qu'au meme moment, il se 

chiffrait a 59 pour 1'Alliance nationale et a 109 pour la Societe des artisans. Certaines 

succursales de l'Union Saint-Joseph comptaient un nombre eleve de societaires (tableau 

4.4), tandis d'autres avaient a peine quelques cotisants62. 

Les bassins de membres les plus importants se concentraient dans la region 

d'Ottawa et dans les centres urbains (tableau 4.4). II n'est done pas surprenant de voir 

l'association etablir une propagande par le biais du Prevoyant pour lutter contre le 

reglement XVII. La transition vers des valeurs chretiennes, telle que presentee dans le 

chapitre precedent avait encourage 1'organisation a continuer de fonder des succursales 

dans les regions rurales, mais celles-ci avaient peu d'impact dans le processus 

decisionnel. 

Yvan Rousseau, « De la cotisation a la prime d'assurance. Le secours mutuel au Quebec entre 1880 et 
1945 », Espaces et histoire : Colloque franco-quebecois, Universite Renne 2, Haute-Bretagne, 20-21 mai 
2003, actes publies sous la direction de: Alain Croix et Patrick Harismendy, Presses universitaires de 
Rennes, p. 159. 
62 (CRCCF) -- L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xvii, no. 35, aout 1917, p. 282. 
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Tableau 4.4 

Les dix succursales les plus importantes de l'Union Saint-Joseph en 1906 et 

1916 

. Nombre de membres 
Succursale , nn/-en 1906 

Ottawa 1591 

Hull 773 
Quebec 400 

Montreal 320 
Havvkesbury 282 

Rockland 269 

Sherbrooke 267 

Buckingham 253 
Windsor 178 

Clarence Creek 156 

Succursale T ^ t a , , membres en 1916 
Notre Dame 

d'Ottawa UU 

Notre-Dame de Hull 1010 
Chute Shawenegan 377 

Hawkesbury 374 
Rockland 366 

Buckingham 349 
Saint-Redempteur de Q 

Hull 6 

Sherbrooke 294 
Quebec 283 

Saint-Anne d'Ottawa 270 
Sources: (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph du Canada, he Pre'voyant, no. Ixxxvii, avril 1906, p. 9; 
(CRCCF) - L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xvii, no. 26, septembre 1916, p. 198. 

4.3 Le cheminement vers la solvability actuarielle 

La transformation de l'ideal mutualiste a la suite des constitutions de 1895 et de 

1898 changea completement la conceptualisation de la gestion des finances des societes 

de secours mutuels. Etant donne que ces associations etaient devenues de veritables 

institutions financieres, la question se posait a savoir si les cotisations devaient etre 

etablies selon des principes actuariellement reconnus, au meme titre que les compagnies 

d'assurances. Cette question fut debattue des les annees 1890. Elle se prolongea 

cependant jusqu'aux annees 1910, quand le debatprit une ampleur considerable. 

La mutualite scientifique, c'est-a-dire le calcul du risque sur une base 

individuelle et des cotisations etablies selon des tables de mortalite permettant aux 

membres de payer 1'ensemble de leur protection sur la periode estimee de leur vie, etait 
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deja en vigueur au sein de l'Union Saint-Joseph. Cette methode avait ete instauree lors 

du changement des taux de 191163. Cependant, les cotisations des membres plus anciens 

demeuraient pour la plupart insuffisantes pour contribuer a la caisse de reserve. 

L'absence de calculs rigoureux lors de l'admission de ceux-ci et la promesse du 

maintien de taux fixes pour toute la duree de leur societariat empechait le rajustement 

necessaire. II faut dire que jusqu'au tournant du 20e siecle, la mutualite n'etait pas tant 

une question d'estimation et de gestion administrative que de bienfaisance. D'ailleurs, 

l'association recevait bon nombre de critiques concernant son insolvabilite, ce qui 

ternissait sa reputation. Le probleme du rajustement des taux des anciens membres fut 

souleve des 1908, mais se heurta a l'incertitude juridique64. 

En 1914, le docteur Chevrier fut designe pour evaluer les polices d'assurance de 

Forganisation en vue de trouver une solution pour atteindre une solvabilite actuarielle et 

ainsi faire taire les critiques. Cependant, ce dernier n'avait pas les competences requises 

pour effectuer le travail. Un comite fut alors mis sur pied, sous la supervision d'un 

actuaire - une premiere pour l'Union Saint-Joseph - afin d'etudier les differentes 

possibilites. Pour l'executif, la solvabilite actuarielle representait la solution pour ne plus 

dependre du recrutement intensif. C'est finalement l'intervention du gouvernement qui 

mit fin a l'incertitude judiciaire quant a la possibilite d'augmenter les taux. 

63 A l'epoque, les administrateurs n'etaient pas certains que les taux etaient suffisants. lis seront toutefois 
approuves par l'actuaire Landis en 1917. (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, 
vol. xviii, no. 10, juin 1918, p. 78. 
64 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/b2/6, Conseil federal, aout 1908, Rapport du Comite de 
finance, p. 5. 
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4.3.1 L'intervention du gouvernement ontarien 

En 1916, le gouvernement ontarien modifia sa Loi sur les assurances afin 

d'imposer une plus grande responsabilite actuarielle au sein des societes de secours 

mutuels oeuvrant sur son territoire. En agissant ainsi, la province suivit l'exemple de plus 

de 40 Etats americains qui deciderent d'etablir une loi semblable, a la suite d'une 

conference a New York en 1912. Depuis 1895, le National Fraternal Congress militait 

aupres des gouvernements pour implanter une gestion scientifique du risque. Apres dix 

ans de querelle intestine a ce sujet et la creation d'une deuxieme association pour 

representer les societes fraternelles americaines, VAssociated Fraternities of America, 

une premiere rencontre eut lieu en 1910 a Mobile en Alabama entre les deux 

organisations et le State insurance Commissioners afin de constituer une loi visant la 

solvabilite actuarielle des societes de secours mutuels65. Le «Mobile Bill » etait 

beaucoup trop severe selon certains Etats, car il imposait une solvabilite de 100 % dans 

une tres courte periode, ce qui laissait peu de temps aux associations pour s'ajuster. Les 

suggestions apportees lors de la conference de New York en 1912 permirent l'adoption 

du « Bill de New York », dont l'Ontario s'inspira pour proposer son propre amendement 

a sa Loi sur les assurances en 191666. 

Selon cette nouvelle loi ontarienne, qui devait entrer en vigueur en Janvier 1918, 

les societes de secours mutuels devaient fournir une expertise d'un actuaire reconnu une 

fois tous les trois ans. Le rapport presentait les engagements de 1'organisation par 

rapport aux benefices a venir, etablis selon une table de mortalite reconnue qui devait 

65 Ontario, Office of the Superintendent of insurance, Report of the Superintendent of Insurance and 
Registrar of Friendly Societies (1920), Toronto, Queen's Printer, 1921, p. 344. 
66 Ibid. 
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etre au minimum celle fournie par la province de POntario. Pour etre en mesure de 

constituer sa propre table de mortalite en fonction de son experience, une societe de 

secours mutuels devait avoir au moins 50 000 membres et vingt ans d'anciennete, ce qui 

n'etait pas le cas de l'Union Saint-Joseph. Les taux d'interet quant a eux ne pouvaient se 

fixer a plus de 4 % dans le calcul des risques. Tous les membres recevaient une copie de 

l'expertise et du rapport annuel pour qu'ils puissent prendre conscience de l'etat des 

finances de leur organisation67. 

L'amendement a la Loi des assurances du gouvernement ontarien de 1916 se 

voulait le debut du cheminement vers une legislation obligeant les societes de secours 

mutuels a atteindre la solvabilite actuarielle. En fait, la loi prevoyait seulement qu'une 

organisation devait maintenir le meme niveau de solvabilite par rapport a son evaluation 

la plus elevee. En cas de baisse, les nouveaux aspirants formaient une caisse separee des 

anciens membres68. Dans une telle situation, le redressement des taux etait obligatoire 

pour les societes de secours mutuels qui comptaient sur le recrutement intensif pour 

conserver des bases financieres solides. La baisse des admissions, qui aurait 

inevitablement entralne une diminution du rendement de 1'organisation par 

1'augmentation du taux de mortalite ainsi que de la moyenne d'age, menacait de faillite 

les anciennes caisses, puisque la loi empechait de combler le vide par de nouveaux 

membres. 

Compte tenu de la nouvelle legislation, l'Union Saint-Joseph n'avait plus le 

choix. De plus, la loi interdisait dorenavant d'utiliser les fonds des caisses 

actuariellement solvables pour defrayer les primes de mortalite des membres des 

67 Ontario, Statutes of Ontario, 6 Geo. V. (1916), An Act to amend the Ontario Insurance Act, King's 
Printer, 1916, p. 171. 
68 Ibid. p. 172. 
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anciennes caisses, qui elles ne l'etaient pas. II s'agissait d'une situation difficile, voire 

meme critique pour certaines caisses qui risquaient de manquer de fonds. Cependant, 

l'amendement donnait une certaine legitimite a l'augmentation des cotisations des 

membres plus ages, chose que les dirigeants de 1'Union Saint-Joseph cherchaient a faire 

depuis 191169. Ainsi, en aout 1917, lors du congres triennal de l'organisation, il fut 

resolu de rajuster les taux des anciens membres. 

4.3.2 L'atteinte de la solvability actuarielle 

Lors de la neuvieme session federate de l'Union Saint-Joseph en aout 1917, les 

soixante-trois conseillers passerent au crible le projet de refonte actuarielle. De 

nouvelles tables furent proposees afin d'atteindre une solvability actuarielle de 100 %. 

Contrairement aux rajustements precedents, c'est un actuaire competent de Memphis, 

Abb Landis, qui etablit les tables graduees. La reforme touchait plus particulierement les 

membres admis avant 1900, dont les cotisations mensuelles etaient insuffisantes70. 

D'ailleurs, un plan fut mis sur pied afin d'aider les moins fortunes et de diminuer le 

nombre de membres qui auraient ete incapables de payer les nouvelles cotisations. 

L'Union Saint-Joseph decida d'offrir une diminution des paiements pour les 

membres des caisses A et B, faisant passer les cotisations de 6,40 $ par mois comme 

l'exigeaient les actuaires, a 4,01 $, pour un certificat de 1 000$. II s'agissait tout de 

meme d'une augmentation considerable, compte tenu des tarifs en vigueur lors de 

69(CRCCF) -- L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xvi, no. 31, aout 1911, p. 177. 
70 Les membres admis avant 1900 payaient moins de 1 $ par mois en cotisations, alors que les nouveaux 
taux s'elevaient parfois a plus de 6 $. II s'agit d'une augmentation considerable. (CRCCF) — L'Union 
Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xviii, no. 10, juin 1918, p. 78. 
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l'admission a ces caisses. Pour ceux admis apres 1911, il n'y avait aucun changement, 

puisque les cotisations avaient deja ete etablies selon des tables jugees suffisantes. Les 

societaires admis entre 1900 et 1911 pouvaient accepter une legere hausse des tarifs 

mensuels ou recevoir 4/5 de leur prime lorsqu'ils allaient atteindre 70 ans71. En cas de 

mort, le montant demeurait le meme. Les caisses de 100 $ et 200 $ avaient ete jugees 

solvables et aucune modification ne fut apportee. La plupart des membres n'etaient done 

pas affectes par la modification des taux. 

La principale raison expliquant pourquoi 1'Union Saint-Joseph outrepassait ses 

propres reglements en 1917 pour imposer la solvabilite actuarielle malgre le fait que le 

gouvernement ontarien n'en demandait pas tant, se justifiait par le contexte 

jurisprudentiel favorable a ce genre d'entreprise. En 1915 et 1916, les tribunaux 

americains avaient rendu leurs verdicts dans certaines causes qui donnaient l'assurance 

aux dirigeants de l'Union Saint-Joseph qu'ils pouvaient agir en ce sens. La jurisprudence 

etablie a la suite de certains proces confirmait le role predominant de la solvabilite 

actuarielle dans la gestion de la mutualite. 

A Polk County dans l'lowa, William Barlow avait poursuivi VAncient Order of 

United Workmen en 1916 pour rupture de contrat. Barlow avait ete admis dans cette 

organisation en 1885 et sa contribution mensuelle se fixait alors a 1 $ pour une police de 

2 000 $. Ses cotisations furent augmentees a deux reprises, soit 3,85 $ en 1910 et 21,85 $ 

en 1916. Durant son societariat au moment du proces, Barlow avait paye au total 998 $ a 

1'organisation. C'est done dire que ce dernier n'avait rien verse a la caisse de reserve 

compte tenu de sa protection de 2 000 $. La Cour de District donna raison a 

71 II etait possible pour les membres de retirer le montant a l'age de 70 ans, constituant ainsi un fonds de 
retraite. (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xviii, no. 3, novembre 1917, p. 
25-26. 
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l'organisation et affirma que les societes de secours mutuels pouvaient rajuster leur taux 

pour assurer leur stabilite financiere72. 

D'autres causes permirent aussi de creer une jurisprudence en faveur de 

l'augmentation des taux. Le verdict fut le meme en 1915, dans la cause Thomas contre 

les Maccabees, devant la Cour Supreme de l'Etat de Washington. Le juge basa sa 

decision sur le fait que le lien entre le societaire et l'organisation n'etait pas un contrat 

commercial, mais une promesse mutuelle, ce qui impliquait des paiements adequats de 

la part du membre73. Un autre jugement, rendu la meme annee par la Cour Supreme des 

Etats-Unis dans la cause Royal Arcanum contre Samuel Green, en vint a une conclusion 

similaire. Le juge affirma que le certificat donnait une responsabilite et des obligations 

au membre envers son organisation, dont celle de payer des cotisations suffisantes pour 

assurer la continuite des activites74. Grace a ces jugements, 1'Union Saint-Joseph 

obtenait le feu vert pour operer les modifications lui permettant d'etablir une solvabilite 

de 100 %. 

4.3.3 L'education des membres 

Le rajustement des taux des anciens membres ne pouvait neanmoins se faire sans 

provoquer un certain mecontentement au sein de l'organisation. De plus, le projet n'etait 

qu'une formalite, puisque les gens presents a la reunion representaient l'elite et, par le 

fait meme, ceux qui militaient depuis un certain temps pour l'imposition de la solvabilite 

actuarielle. A la suite du vote en faveur du rajustement des contributions des anciens 

72 (CRCCF) — L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xvii, no. 30, Janvier 1917, p. 228. 
73 (CRCCF) — L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xvii, no. 13, aout 1915, p. 92. 
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membres, une campagne d'education fut lancee pour essayer d'apaiser les societaires qui 

auraient envisage des poursuites judiciaires. Le Prevoyant s'avera un outil fort utile, par 

la publication d'articles pour expliquer aux membres la necessite d'une transition vers 

des methodes actuariellement reconnues. 

Les societaires plus ages representaient une generation de mutualistes difficile a 

convaincre. L'ancienne conception de prevoyance demeurait presente parmi les 

societaires. Le choc entre la bourgeoisie, qui desirait etablir la mutualite sur des bases 

plus commerciales, et certains travailleurs, qui voyaient en la prevoyance un objet de 

solidarite et de bienfaisance, donnait lieu a un conflit ideologique ou le simple societaire 

n'avait aucun pouvoir d'action. En fait, les redacteurs du Prevoyant menaient cette 

campagne contre l'ancienne idee de prevoyance depuis un certain temps, comme en 

temoigne cet extrait d'article de 1917 : 

Les membres des societes de secours mutuels ont trop longtemps ete sous 
l'impression que le caractere principal de leur institution c'etait la charite et la 
bienfaisance. Aussi est-il excessivement difficile de leur faire comprendre qu'il 
est necessaire que la prime soit proportionnee a la protection offerte, que les 
cotisations soient equivalentes au risque. [...]. On a beau s'evertuer a prouver a 
de vieux assures que la societe a porte leur risque a bas prix qu'elle y a toujours 
perdu, s'ils admettent le fait, il refusent d'en accepter la conclusion logique, soit 
une cotisation propre a reconstituer le fonds de reserve epuise de ces vieux 
membres.75 

La faillite de la mutualite pure, telle qu'exprimee aux chapitres 2 et 3, n'avait pas pour 

autant change la conception que certains membres avaient de ce que devait etre une 

societe de secours mutuels. La question se posait moins pour les nouveaux societaires, 

puisque ceux-ci n'avaient pas connu autre chose que la gestion scientifique des primes. 

Mais pour les anciens membres qui payaient regulierement leurs cotisations depuis 

75 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xviii, no. 3, novembre 1917, p. 25. 
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plusieurs annees, qui avaient vu s'etablir une legislation obligeant les societes de secours 

mutuels a se rapprocher un peu plus du monde des affaires tout en s'eloignant de son 

aspect social et charitable, le refus des nouvelles mesures etait vif. Par contre, 

1'implication du gouvernement dans ce processus fournissait des munitions 

supplementaires aux tenants de la gestion scientifique pour convaincre les membres de 

la necessite d'adherer aux nouvelles mesures, sans esperer un retour en arriere. La raison 

etait d'ordre economique pour l'executif, mais aussi pour faire taire les mauvaises 

langues qui critiquaient l'insolvabilite de 1'Union Saint-Joseph. Le rapport du comite 

financier en 1917 mentionnait: 

On veut incruster dans l'esprit des membres, ce principe de la mutualite 
qu'un homme qui entre dans une societe de secours mutuels acquiert un droit et 
contracte une obligation. Son droit est de designer le beneficiaire de son certificat 
de dotation et de changer a volonte cette designation; son obligation est de 
contribuer d'une facon equitable au maintien de la societe. II decoule de ce 
principe general, qu'un societaire ne doit pas recriminer Iorsque ses mandataires 
decretent, dans l'interet general, pour assurer la solidite de l'association ou pour 
se conformer aux lois du pays, un remaniement des contributions ou l'imposition 
d'une taxe d'administration. Tous commencent avec des taux trop bas. On doit 
done remanier les echelles de contributions, ce qui n'est pas unique a l'Union 
Saint-Joseph76. 

Selon les dirigeants, la plupart des membres comprirent l'importance de la reserve 

actuarielle, mais il est evident que plusieurs refuserent l'augmentation des taux, soit pour 

conserver leur assurance a prix moindre, soit par incapacite de payer les nouvelles 

cotisations. 

En Janvier 1918, un groupe de societaires tenta d'invalider la nouvelle hausse par 

une poursuite judiciaire et demanda une injonction a la cour, accusant l'Union Saint-

76 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/b3/4, Session du Conseil federal, aout 1917, Rapport du 
Comite financier, p. 9. 
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Joseph de ne pas avoir respecte sa constitution. Le juge rejeta l'injonction, mais non la 

cause, stipulant que les plaignants avaient attendu beaucoup trop longtemps avant 

d'intervenir puisqu'ils savaient depuis aout 1917 qu'il y aurait un rajustement des 

cotisations77. 

La poursuite intentee par Zephirin Noel, Mederic Charrier et d'autres membres 

fut contree par l'executif, qui demanda au gouvernement ontarien d'intervenir afin de lui 

permettre de remplir ses exigences de solvabilite. L'adoption d'une loi privee par la 

legislature ontarienne en mai 1919 ratifia le rajustement des taux opere en Janvier 1918, 

invalidant ainsi la poursuite intentee par les contestataires. L'article principal affirmait: 

The society is hereby authorized and empowered to hereafter vary and 
amend the said tariff of contributions as the financial solvency of the society and 
circumstances may require, according to law and the provisions (if any) if the 
constitution of codes of the society respecting amendments to its constitutions of 
codes.78 

Par cette loi, les administrateurs de l'Union Saint-Joseph seraient dorenavant libres de 

fixer les cotisations des membres de facon a atteindre la solvabilite actuarielle. 

Entre 1917 et 1919, 5 462 membres furent admis alors que 12 881 quitterent les 

rangs de 1'organisation79. II est difficile d'etablir le nombre exact de membres qui durent 

abandonner par incapacity de payer la hausse des cotisations et ceux qui le firent par 

refus, mais il est evident qu'ils etaient nombreux. Le recrutement fut d'ailleurs freine 

pendant quelques annees a la suite de cette transition, de sorte que la croissance reprit 

seulement vers 1924. 

77 (CRCCF) - L'Union Saint-Joseph du Canada, Le Prevoyant, vol. xviii, no.6, fevrier 1918, p. 46. 
78 Ontario, Statutes of Ontario, 9 Geo. V (1919), An Act respecting l'Union Saint-Joseph du Canada, p. 
604. 
79 (CRCCF) - Fond Union du Canada - C20/b3/5, lOe session du Conseil federal, aout 1920, Rapport du 
Comite judiciaire, p. 33. 
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Pour les membres de l'executif qui desiraient voir l'organisation etablie selon les 

principes de la science actuarielle alors en vigueur, le rajustement des taux marqua 

l'atteinte de l'objectif. Les calculs en date du 31 decembre 1919 affichaient une 

solvabilite de 100,81 %80. En 1921, le pourcentage se fixait a 100,34%. D'autres 

associations n'entreprirent pas une reforme immediatement de leur taux. Toujours en 

1921, le Canadian Order of Chosen Friends par exemple, avait une solvabilite de 

40.8 %. Pour VAncient Order of United Workmen of Ontario, qui avait connu plusieurs 

annees difficiles a la suite de son rajustement durant les annees 1915 et 1916, sa 

solvabilite se situait a 102 %81. Bref, le rajustement actuariel donnait lieu a une 

destabilisation temporaire, mais permettait a ces associations d'assurer leur perennite. 

CONCLUSION 

L'atteinte de la solvabilite actuarielle represente un tournant important pour 

l'Union Saint-Joseph du Canada. Pour la premiere fois de son histoire, l'association ne 

comptait plus sur le recrutement pour assurer la stabilite de ses finances. Ainsi, les 

fluctuations de l'economie ne representaient plus une menace reelle. La concurrence ne 

prit pas fin pour autant, puisque l'Union Saint-Joseph continua d'oeuvrer a la cause 

economique nationale durant les annees 1920 et forcement, devait concurrencer avec les 

associations qui se reclamaient du meme titre. Cependant, l'initiative permettait de 

solidifier pour la premiere fois les finances de l'association, qui pouvait dorenavant se 

concentrer sur la lutte nationale, plutot que de chercher a economiser afin de combler 

80 Ontario, Office of the Superintendent of insurance, Report of the Superintendent of Insurance and 
Registrar of Friendly Societies (1920), Toronto, Queen's Printer, 1921, p. 336. 
81 Ontario, Office of the Superintendent of insurance, Report of the Superintendent of Insurance and 
Registrar of Friendly Societies (1922), Toronto, Queen's Printer, 1923, p. 312, 313, 317. 
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l'ecart important qui existait entre les cotisations des membres et les primes remises aux 

veuves. Une nouvelle propagande put ainsi etre etablie sur la base de la solvabilite 

actuarielle de 100 %, mettant fin aux critiques des agents d'assurances et des autres 

organisations mutuelles qui accusaient l'Union Saint-Joseph d'etre insolvable. De plus, 

avec 1'atteinte de la solvabilite actuarielle, l'Union Saint-Joseph n'etait plus dependante 

des cycles economiques. C'est sans probleme qu'elle put survivre a l'epidemie 

d'influenza ainsi qu'a la crise economique des annees 30, grace a une reserve suffisante 

pour parer ce genre de situation. 
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CONCLUSION 

L'etude de la concurrence entre 1'Union Saint-Joseph du Canada et les societes 

de secours mutuels avec qui elle interagissait nous donne un nouvel apercu de la crise de 

la mutualite pure, ainsi que de revolution de ces organisations vers une solvabilite 

actuarielle. Ainsi, si Petitclerc affirme avec raison que les difficultes connues par les 

petites associations mutualistes locales etaient d'ordre economique, une partie du 

probleme venait de leur multiplication et de la competition qui en decoulait. 

Dans le cas de 1'Union Saint-Joseph, la plupart des changements importants a sa 

structure administrative resultaient de difficultes de recrutement engendrees par une 

competition avec les autres organisations mutualistes. L'etonnante transition vers une 

societe nationale n'etait pas envisageable en 1863, ni raeme en 1880. Ce n'est qu'avec 

1'implantation de plusieurs societes de secours mutuels locales et surtout, des societes 

fraternelles, qu'une transformation ideologique s'effectua au sein de l'organisation. 

Cette situation represente beaucoup plus que l'arrivee de competiteurs. II s'agit d'un 

nouveau modele administratif a suivre pour esperer survivre a la crise de la mutualite qui 

se dessinait dans la plupart des associations mutuelles locales. Tres rapidement, l'Union 

Saint-Joseph imita les associations fraternelles et modifia sa structure administrative 

pour etre en mesure de developper des succursales. Pour la plupart des membres, ces 

changements etaient plutot bien percus, puisqu'ils permettaient de conserver leurs 

certificats d'assurance a moindre cout. 

Cette transition administrative de l'Union Saint-Joseph est sensiblement la meme 

que celle presentee par Meister avec ses quatre etapes devolution de la participation 
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dans les associations cooperatives. L'adaptation aux situations quotidiennes, entre autres 

a la concurrence, amena un glissement du pouvoir decisionnel des mains des societaires 

a celles d'une elite dirigeante, diminuant ainsi la democratic au sein de ces 

organisations1. Cette situation s'exprime clairement dans Pexperience de l'Union Saint-

Joseph. La prise de controle de l'association par un petit groupe marqua en quelque sorte 

la fin de la democratic participative. D'ailleurs, la plupart des membres abandonnerent la 

presque totalite de leur pouvoir en acceptant une structure nationale, qui limitait leur 

participation dans le processus decisionnel. Cette situation ne fut pas sans effets, 

puisqu'un certain desinteressement de la part d'un grand nombre de societaires se fit 

rapidement sentir. Les consequences qui en resulterent, c'est-a-dire un taux eleve de 

radiations et une mauvaise gestion des conseils locaux, allaient provoquer une crise au 

sein de l'Union Saint-Joseph vers 1908. 

L'elite dirigeante, quant a elle, profita de sa position de force pour offrir une 

nouvelle destinee a la mutualite. Elle developpa des succursales dans plus de six cents 

communautes canadiennes-francaises. Ainsi, d'une petite association locale de 

travailleurs, elle passa a une grande societe fraternelle avec des ramifications dans les 

communautes francophones du Canada et des Etats-Unis. 

La transition vers une structure nationale n'etait cependant pas suffisante pour 

assurer le succes de l'initiative, d'autant plus que plusieurs societes fraternelles 

connaissaient une croissance au meme moment. Ainsi, la concurrence obligeait encore 

une fois les dirigeants a trouver une solution originale afin de recruter le plus de 

' Albert Meister, La participation dans les associations, Paris, Les Editions ouvrieres, 1974, p. 189. 
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membres possible2. Pour se distinguer des autres, une societe de secours mutuels devait 

avoir plus qu'une protection a offrir a ces membres. C'est en s'appuyant sur la doctrine 

sociale de l'Eglise, deja presente avant la transition de 1895, que les administrateurs de 

l'Union Saint-Joseph trouverent la solution. Forts des encycliques Humanum genus et 

Rerum novarum, qui incitaient la petite bourgeoisie a prendre en main la destinee des 

travailleurs canadiens-francais, les dirigeants de l'association decouvrirent en ces 

doctrines une legitimation pour leur projet d'expansion. En fait, il est possible de parler 

d'une veritable alliance entre le clerge et l'organisation, compte tenu de I'aide apportee 

par l'Eglise dans l'etablissement de bon nombre de succursales. 

Ces differentes prises de position de l'Union Saint-Joseph nous renseignent sur 

certains points de l'histoire de la mutualite peu abordes jusqu'a present. Contrairement 

au constat de Petitclerc qui affirme que les societ.es de secours mutuels ont pu beneficier 

jusqu'en 1870 d'une autonomic par rapport au clerge, le contexte minoritaire de l'Union 

Saint-Joseph avait entraine l'organisation, des sa fondation, a s'appuyer sur l'Eglise afin 

d'obtenir I'aide necessaire a son succes. En fait, le clerge fut present des le premier mois 

d'activite de l'association et l'etait encore en 1920. D'ailleurs, l'executif lui etait 

grandement reconnaissant en 1939 pour l'appui apporte depuis sa fondation3. II faut dire 

que l'apport fut considerable lors de l'etablissement des succursales par l'incitation de 

certains membres du clerge a demander l'enrolement de leurs paroissiens dans l'Union 

Saint-Joseph. Meme si cet aspect ne se calcule pas, il est possible d'affirmer qu'il 

s'agissait d'une aide de premiere importance. D'ailleurs, la these de William Ryan, qui 

2 De plus, l'association devait toujours recruter un certain nombre d'aspirants pour conserver sa stabilite 
financiere. 
3 Charles Leclerc, L'Union Saint-Joseph du Canada, 1863-1939, son histoire, son oeuvre, ses artisans!, 
Ottawa, Union Saint-Joseph du Canada, 1939, p. 31. 

http://societ.es
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affirme que le clerge influenza le developpement economique du Quebec, est d'autant 

plus vraie si Ton tient compte de son effort a promouvoir la mutualite canadienne-

francaise, du moins en ce qui a trait a l'Union Saint-Joseph. 

A partir des annees 1900, mais surtout apres 1908, c'est la question nationale qui 

devint le centre d'attention des dirigeants pour relancer le recrutement au sein de 

l'organisation. Cette decision de donner une nouvelle destinee a l'Union Saint-Joseph 

arrivait au moment oil une crise du recrutement commencait a se faire sentir. Bien que 

son role ait ete minime dans la plupart des causes, a 1'exception de son influence dans la 

fondation de l'Association canadienne-francaise d'education d'Ontario et d'une forme 

de nationalisme economique axee sur la prevoyance, le militantisme de son journal 

permit d'attirer de nouveaux societaires et d'eviter le vieillissement premature de 

l'organisation. II ne s'agissait toutefois pas la de l'unique objectif de cette prise de 

position, puisque plusieurs membres de l'executif etaient eux aussi impliques dans la 

lutte nationale. 

Ce n'est d'ailleurs pas une simple coincidence si ces idees sociales devenaient 

plus importantes lors des periodes plus difficiles. Par contre, le role patriotique de 

l'Union Saint-Joseph n'eut jamais l'ampleur que ses dirigeants auraient bien voulu lui 

donner, du moins pas au niveau social. Son champ d'action n'etait pas l'education ou les 

questions linguistiques, mais plutot l'autonomie economique des Canadiens frangais. 

D'ailleurs, apres l'atteinte de la solvability actuarielle, peu d'initiatives furent entreprises 

dans les luttes scolaires et autres causes canadiennes-francaises. Cependant, en 

s'associant a la cause nationale et en s'inserant dans le reseau institutionnel canadien-

frangais, l'association augmentait considerablement sa visibilite. 
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Pour conclure, la these de Petitclerc qui affirmait que la mutualite de premiere 

generation, dans ce cas l'Union Saint-Joseph jusqu'en 1895, ait represente une forme 

originale de prevoyance populaire, est renforcee dans cette recherche4. Cependant, le 

contexte minoritaire des Canadiens francais d'Ottawa incita l'organisation a mettre 

l'accent sur l'identite canadienne-francaise comparativement a l'Union Saint-Joseph de 

Montreal dont l'ideal tournait autour de la question ouvriere. II eut tout de meme une 

certaine resistance a la transition vers des methodes actuariellement reconnues. En fait, 

le cheminement vers une solvabilite actuarielle en 1918 permit une forme de purge qui 

elimina la plupart des anciens membres qui avaient une vision de la mutualite plus 

proche de la bienfaisance, c'est-a-dire axee sur la sociabilite et l'entraide entre les 

societaires et non concentree sur le developpement des finances. Contrairement aux 

associations fraternelles canadiennes-francaises, nees avec une structure administrative 

leur permettant d'exercer la mutualite scientifique, l'Union Saint-Joseph dut traverser 

une crise importante afin d'ajuster son administration, mais surtout pour convaincre les 

cotisants de la necessite de la transformation. 

Avec l'atteinte de la solvabilite actuarielle, qui mettait fin a la dependance envers 

les cycles economiques, la concurrence prenait une nouvelle signification pour l'Union 

Saint-Joseph. II n'etait plus necessaire d'admettre continuellement de nouveaux 

membres afin de conserver une stabilite financiere. II s'agissait done de la fin de 

plusieurs decennies d'incertitude. L'avenir de l'association s'annoneait meilleur. 

4 Martin Petitclerc, Une forme d'entraide populaire : histoire des societes quebecoises de secours mutuels 
au 19e siecle, these de doctorat, Montreal, Universite du Quebec a Montreal, Departement d'histoire, 
2005, p. 12. 
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ANNEXE 1 

LISTE DES PRESIDENTS, DE 1863 A 1917 

1863- Cuthbert Bordeleau 
1864 lersemestre 
1864 2e semestre • 
1865 lersemestre 
1865 2e semestre • 
1866 lersemestre 
1866 2e semestre 
1867 lersemestre 
1867 2e semestre • 
1868 lersemestre 
1868 2e semestre • 
1869 lersemestre 
1869 2e semestre • 
1870 lersemestre 
1870 2e semestre • 
1871 lersemestre 
1871 2e semestre • 
1872 lersemestre 
1872 2e semestre • 
1873 lersemestre 
1873 2e semestre • 
1874 lersemestre 
1874 2e semestre • 
1875 lersemestre 
1875 2e semestre -
1876 lersemestre' 
1876 2e semestre -
1877 1 er semestre • 
1877 2e semestre -
1878 1 er semestre • 
1878 2e semestre -
1879 1 er semestre • 
1879 2e semestre -

- Cuthbert Bordeleau 
- Francois Duhamel 
- Seraphin Champagne 
• Seraphin Champagne 
- Andre Gravelle 
- L6on David 
- Alexis Foisy 
- Alexis Foisy 
- Olivier Durocher 
- Olivier Durocher 
- Olivier Durocher 
- Alexis Foisy 
- Andre Gravelle 
- Napoleon Boulet 
- Olivier Durocher 
• Onesime Barette 
- J.B. St. Laurent 
• J.B. St. Laurent 
- V.E. Godbout 
• V.E. Godbout 
- V.E. Godbout 
• J.B. Lamontagne 
-J.B. Lamontagne 
• J.B. Lamontagne 
- J.B. Lamontagne 
• E.G. Laverdure 
- E.G. Laverdure 
• Etienne Leblanc 
- Etienne Leblanc 
• Seraphin Champagne 
- Alexis Foisy 
• Alexis Foisy 

1880 lersemestre 
1880 2e semestre • 
1881 lersemestre 
1881 2e semestre • 
1882 1 er semestre 
1882 2e semestre • 
1883 lersemestre 
1883 2e semestre • 
1884 lersemestre 
1884 2e semestre • 
1885 lersemestre 
1885 2e semestre • 
1886 lersemestre 
1886 2e semestre • 
1887 lersemestre 
1887 2e semestre • 
1888 lersemestre 
1888 2e semestre • 
1889 lersemestre 
1889 2e semestre • 
1890 lersemestre 
1890 2e semestre • 
1891 lersemestre' 
1891 2e semestre -
1892 lersemestre • 
1892 2e semestre -
1893 lersemestre 
1893 2e semestre -
1894 lersemestre-
1894 2e semestre -

- Alfred L. Pinard 
- Alfred L. Pinard 
- Alfred L. Pinard 
- Jacques Dufresne 
- Jacques Dufresne 
• Jacques Dufresne 
- Jacques Dufresne 
- Joseph Vincent 
- Joseph Vincent 
• Napoleon Casault 
- Charles Desjardins 
- Charles Desjardins 
- Joseph Patry 
- Joseph Patry 
- Joseph Patry 
• Olivier Durocher 
- Olivier Durocher 
- Olivier Durocher 
- J.H. Charlebois 
• Alfred L. Pinard 
- Alfred L. Pinard 
• J.N. Rattey 
- J.N. Rattey 
• J.N. Rattey 
- J.N. Rattey 
• J.F.H. Laperriere 
- J.F.H. Laperriere 
• Solomon Leveille 
- Solomon Leveille 
• Olivier Durocher 

1895 a 1906 - Olivier Durocher 
1906-1907-Albert Allard 
1908-1911 G. W. Seguin 
1912-1917 Olivier Durocher 
1917 Joseph Sy lvain Tetreau It 

Sources : (CRCCF) — Fond Union du Canada — C20, B3, 3, Liste des presidents depuis lafondation de la 
societe le 22 mars 1863 
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